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LISTE DES SIGLES 
 

2iE : Institut International d'Ingénierie de l’Eau et de l’Environnement 
AAT   : Autorité pour l’Aménagement de Taoussa (Mali) 
ABN : Autorité du Bassin du Niger 
ABV : Autorité du Bassin de la Volta  
AFD : Agence Française de Développement 
ANCAR : Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural (Sénégal) 
ARID : Association Régionale de l’Irrigation et du Drainage en Afrique de l’Ouest 
BAD   : Banque Africaine de Développement 
BF   : Burkina Faso 
BGEEE  : Bureau Guinéen d’Etudes et d’Evaluation Environnementale (Guinée) 
BP : Bagrépôle (Burkina Faso) 
CA  : Conseil Agricole 
CCRE  : Centre de Coordination des Ressources en Eau, CEDEAO 
CEDEAO : Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
CERCAP  : Centre d'Etudes et de Renforcement des Capacités d'Analyse et de Plaidoyer 

(Mali) 
CILSS : Comité Inter-Etat de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel 
CIRAD : Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 

développement 
CNU   : Coordination Nationales des Usagers et Usagères des Ressources Naturelles du 

Bassin du fleuve Niger 
CORAF : Conseil Ouest et Centre Africain pour la Recherche et le Développement Agricoles 
CRU-BN  : Coordination Régionale des Usagers et Usagères des Ressources Naturelles du 

Bassin du fleuve Niger 
DG : Directeur Général / Direction Générale 
DGADI : Direction Générale des Aménagements et du Développement de l’Irrigation 

(Burkina Faso) 
DNH : Direction Nationale de l’Hydraulique (Mali) 
EDM  : Electricité du Mali 
EIES : Etude d’Impact Environnemental et Social 
FAS/Bagré : Fonds d’Appui aux Services / Bagré (Burkina Faso) 
FIDEL/K  : Fonds d’Investissement pour le Développement Local de la zone affectée par le 

barrage de Kandadji (Niger) 
FIC : Fonds d’Investissements Communautaires (Kandadji, Niger) 
FAIP : Fonds d’Appui aux Initiatives Privées (Kandadji, Niger) 
FAVA : Fonds d’Appui aux ménages Vulnérables Affectés (Kandadji, Niger) 
FRIEN : Fonds de Réduction des Impact Négatifs sur l’Environnement (Kandadji, Niger) 
FRC : Fonds de Renforcement de Capacités (Kandadji, Niger) 
GERSDA : Groupe d’Etudes et de Recherche en Sociologie et Droit Appliqué (Mali) 
GIRE : Gestion intégrée des ressources en eau 
GUIDE SA : Guinée Développement / Bureau d’Etudes (Guinée) 
GWI : Global Water Initiative 
GWP-WA : Global Water Partnership – West Africa 
HCAVN : Haut Commissariat à l’Aménagement de la Vallée du Niger (Niger) 
HGBF  Howard G. Buffett Foundation 
IIED : International Institute for Environment and Development 
IIS : Initiative Irrigation au Sahel 
IPAR : Initiative Prospective Agricole et Rurale (Sénégal) 
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IRAM : Institut de Recherches et d’Applications des Méthodes de Développement 
(France) 

ISADES : Société de Services Intégrés au Développement Economique et Social (Guinée) 
IWMI : International Water Management Institute  
IWRM : Integrated Water Resources Management 
ODRS : Office du Développement Rural de Sélingué (Mali) 
ONAHA : Office National des Aménagements Hydroagricoles (Niger) 
OP : Organisation des Producteurs 
PA : Plan d’Action (Conseil Agricole) 
PACO  : Programme pour l’Afrique Centrale et Occidentale de l’UICN 
PADERBA : Projet d’Appui au Développement Rural dans le Bassin de l’Anambé (Sénégal) 
PAGIRE : Plan d’Action de Gestion Intégrée des Ressources en EAU 
PAP : Population Affectée par le Projet 
PGES : Plan de Gestion Environnemental et Social 
PHIE : Périmètre Halieutique d’Intérêt Economique (Burkina Faso) 
PNPR  : Plateforme Nationale des Producteurs de Riz (Mali) 
POAS : Plans d’Occupation et d’Affectation des Sols (Sénégal)  
PRESA-DCI : Projet de Renforcement de la Sécurité Alimentaire par le Développement des 

Cultures Irriguées (Mali) 
PSI : Pas suffisamment d’information 
PTF : Partenaire Technique et Financier  
RI : Résultat Intermédiaire  
RS : Résultat Stratégique (Strategic Outcome – SO) 
SAED : Société d’Aménagement des Terres du Delta et de Vallée du Fleuve Sénégal 

(Sénégal) 
SDAGE  : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SNVACA : Service National de Vulgarisation et d’Appui Conseil Agricole (Burkina Faso) 
SO : Strategic Outcome (Résultat Stratégique – RS) 
SODAGRI : Société de Développement Agricole et Industriel du Sénégal 
SODEFITEX : Société de Développement des Fibres Textiles (Sénégal) 
SODEVOL : Société de Développement des Oléagineux (Sénégal) 
SP : Secrétaire Permanent 
TDR : Termes de Référence 
UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature 
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RESUME ANALYTIQUE 
 

La mission de revue à et de capitalisation de GWI en Afrique de l’Ouest a pour objectif général 

d’identifier et d’analyser les changements de politiques induits par le programme.  Elle cherche à 

comprendre l’importance de ces changements, les conditions dans lesquelles ces changements ont 

été acquis, les facteurs favorables et contraintes à leur consolidation et pérennisation. La Revue 

analyse aussi les avantages et inconvénients de conception et de la démarche de GWI, le créneau 

qu’elle a occupé et l’héritage qu’elle aura laissé en Afrique de l’Ouest.  Sur la base de l’état 

d’avancement des différentes initiatives lancées par GWI, la Revue fait des recommandations en ce 

qui concerne la gestion des 3 derniers semestres restants au Programme et au-delà.  

 

La Revue a utilisé comme référence la Stratégie 2012-2017 qui date de septembre 2012 et qui a servi 

de base au financement du programme par la Howard G. Buffett Foundation (HGBF). Ce document 

de stratégie définit 4 Résultats Stratégiques et 13 engagements (ou cibles), lesquels ont été utilisés 

pour analyser les progrès de GWI.  La grille d’analyse de l’influence des politiques de Jones (2011) est 

utilisée pour mieux comprendre la nature des changements de politiques visés par GWI dans chacun 

des 4 RS et des engagements pris pour 2017, et ensuite pour analyser les progrès réalisés dans ces 

différents domaines.  La grille d’analyse de Jones comprend les 5 paliers de changements suivants : 

(1) les changements d’attitude ; (2) les changements discursifs ; (3) les changements dans les 

procédures ; (4) les changements dans le contenu des politiques ; (5) les changements dans les 

comportements. 

 

Les 4 Résultats Stratégiques et 13 engagements définis par GWI dans la Stratégie 2012-2017 sont 

pour l’essentiel de niveau 4 dans la Grille de Jones. Ils concernent les changements dans le contenu 

des politiques. Lorsque de tels objectifs de changements sont atteints ils sont matérialisés par 

l’adoption de lois nouvelles, de codes, de stratégies et plans de développement à différents niveaux 

(régional, national, bassin ou sous-bassin fluvial, local).  Au cours de ces dernières années, GWI a 

influencé l’élaboration, la validation et l’adoption formelle d’un grand nombre de cadres juridiques et 

normatifs aux niveau régional et national, de stratégies et plans d’action ou de gestion dans les zones 

et pays d’intervention. 

 

Le RS-3 (gouvernance équitable et efficiente des barrages) et le RS-4 (renforcement des capacités par 

l’apprentissage et la communication) sont les plus avancés, parce que GWI y est en grande partie sur 

la voie d’atteindre les cibles définies à l’horizon 2017.  Commencé depuis la première phase du 

Programme, le travail de GWI sur la gouvernance des barrages est bien connu, son l’influence sur le 

narratif concernant la gestion des barrages (partage des bénéfices, compensation juste, contrat 

social, etc..) est manifeste au plan régional. Les outils élaborés (comme sur des formules de 

sécurisation foncière avec le bail emphytéotique et le contrat d’occupation au Niger, ou de partage 

des recettes) sont largement acceptés, reflétés dans les lois nationales et ou en voie de l’être. Avec 

l’adoption prochaine de la Directive CEDEAO sur les infrastructures hydrauliques, GWI exercera une 

influence durable sur la gouvernance de l’eau en Afrique de l’Ouest.      

 

L’autonomisation des PAP et l’amélioration des conditions de vie des populations (un des 

engagements pris dans le cadre de RS-3) nécessitent cependant une grande attention. Cela passe par 

la poursuite du renforcement des capacités et de la gouvernance des organisations de la société 
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civile (ex. les CNU du bassin du Niger) qui appuient les populations. GWI devrait aussi aider à la mise 

en pratique d’outils tels que ceux sur le partage des bénéfices, la compensation juste des populations 

affectées par les barrages, la sécurisation foncière pour les exploitants des périmètres aménagés. 

 

En ce qui concerne le RS-4, des progrès importants sont faits en direction de l’objectif 

d’apprentissage et de partage des produits de connaissance de GWI. Le site web est bien structuré et 

sa fréquentation augmente régulièrement, en particulier dans les pays cibles du programme et les 

pays francophones. 

 

En ce qui concerne le RS-2 (Appui à l’innovation paysanne pour l’intensification de l’agriculture 

irriguée), les processus participatifs du Conseil Agricole ont permis de changer les relations entre 

parties prenantes (Offices et populations par exemple) et aussi les comportements, se traduisant 

dans certains cas par un meilleur respect du cahier des charges et un meilleur recouvrement de la 

redevance eau. Les Plans d’Action élaborés peuvent contribuer à pérenniser ces comportements 

positifs. Mais les efforts d’institutionnalisation de ces Plans d’Action doivent être poursuivis. Il y a 

aussi besoin de renforcer la gouvernance des Organisations de Producteurs afin qu’elles jouent un 

rôle leader dans la mise en œuvre de ces Plans d’Action, lesquels sont centrés sur ces OP. 

 

Le RS-1 (Analyse économique des périmètres irrigués par des barrages) a pour objectif d’ouvrir le 

débat sur les performances économiques passées et présentes des périmètres irrigués afin que les 

choix d’investissements futurs dans les secteurs agricoles soient plus judicieux. Des progrès ont été 

faits avec la présentation des premiers résultats disponibles sur Niandouba-Confluent et Bagré. Pour 

des avancées encore plus significatives il sera nécessaire de mieux cibler les parties prenantes clés, et 

en particulier le secteur agricole. L’Initiative Irrigation dans le Sahel (dans laquelle GWI est fortement 

impliqué, surtout sur le volet foncier) pourrait être une plateforme idéale pour susciter le débat sur 

les choix d’investissements dans l’agriculture. La problématique des alternatives aux grands 

périmètres irrigués doit aussi être prise en compte, ce qui est prévu dans la dernière année du 

Programme.    

 

Au total GWI a fait des progrès remarquables dans l’influence des politiques dans les secteurs des 

infrastructures hydrauliques, du foncier et de l’irrigation en Afrique de l’Ouest. En plus des résultats 

décrits sommairement plus haut, GWI aura laissé dans la région un héritage important, comprenant 

notamment : la mise à disposition d’un capital connaissances de grande qualité dans les sites et pays 

d’intervention et au plan régional ; la mise en contact et en réseaux d’organisations et institutions 

aux plans local, national, régional, ce qui permet d’amplifier leur influence sur les politiques et 

d’apprendre les uns des autres ; la contribution au renforcement de l’expertise nationale et régionale 

sur la gouvernance des barrages et des périmètres irrigués ; etc.   

 

Les résultats obtenus par GWI ont été rendus possible par un grand nombre de facteurs. Le premier 

de ces facteurs est certainement la grande autonomie d’action donnée par HGBF au Programme et 

qui se manifeste par la flexibilité, l’agilité et la rapidité de réaction nécessaires qui permettent au 

programme de s’adapter au contexte changeant. Cela lui permet de saisir les opportunités qui se 

présentent, ce que ne permet pas toujours un système de planification pluriannuelle et annuelle 

rigide où les activités et zones d’interventions sont identifiées à l’avance et restent figées pour toute 

la période de mise en œuvre. 



7 
 

 

L’approche d’influence par la persuasion fondée sur des connaissances de qualité et 

l’accompagnement non directive ont aussi permis à GWI d’asseoir sa crédibilité et d’inspirer 

confiance aux partenaires, surtout étatiques. Les processus hautement participatifs et inclusifs ont 

facilité l’appropriation par les parties prenantes des résultats des études et processus appuyés par 

GWI.  

 

La niche occupée par GWI concerne l’interface et les interrelations entre la gouvernance de l’eau et 

celle du foncier. Cette niche combine les considérations relatives à l’accaparement des terres et la 

gestion de l’eau –une ressource devenue plus rare—pour l’irrigation.  GWI crée des espaces qui 

permettent que ces questions soient posées et débattues et que des réformes appropriées de 

politiques soient proposées. GWI occupe ce créneau en faisant de la recherche-action-plaidoyer 

enracinée sur le terrain en ciblant des thématiques centrales mais complexes telles que la 

gouvernance des grands barrages, le foncier et la gouvernance dans les périmètres irrigués.   

 

A la différence cependant d’une institution de recherche pure, GWI s’attaque à des problèmes 

concrets en vue de contribuer à leur trouver des solutions concrètes dans des intervalles de temps 

raisonnables. Dans les pays, elle engage ses recherches sur la base de protocoles de collaboration 

avec les structures officielles locales/nationale (ex. les agences et offices chargés de gérer les 

barrages et périmètres irrigués), ce qui jette les bases d’une appropriation de la démarche et des 

résultats de recherche.  

 

Des enseignements importants peuvent être tirés de l’expérience de GWI, depuis 2012. Les 

changements institutionnels, juridiques et de réformes de politiques s’inscrivent dans la durée. Et un 

engagement sur le long terme est nécessaire pour aboutir aux résultats les plus significatifs. Les 

résultats spectaculaires auxquels nous assistons aujourd’hui en ce qui concerne le partage des 

bénéfices et le foncier sont le fruit de pas moins de 5-6 ans d’engagement continu de GWI. Les 

résultats déjà obtenus sur le Conseil Agricole sont prometteurs mais il faut du temps pour réunir les 

conditions pour la mise en œuvre effective et durable des Plans d’Actions élaborés. 

Dans des contextes tels que celui de l’Afrique de l’Ouest où l’Etat de droit est encore faible, l’enjeu 

est tout autant d’élaborer des politiques que d’assurer leur mise en œuvre. De ce point de vue le 

choix stratégique de GWI et de HGBF de s’en limiter à l’accompagnement de la formulation de 

politiques mérite d’être réexaminé.   

 GWI semble avoir avancé plus vite, s’engageant sur des dossiers sensibles (le foncier) et 

innovants (partage des bénéfices, contrat social Etat-PAP) lorsqu’elle a travaillé avec des 

organismes nouveaux (HCAVN, Direction Générale Fomi) plutôt que lorsque le partenaire avait 

une culture bien établie, des certitudes sur ses missions et de ce qui est faisable et souhaitable 

(comme par exemple la SODAGRI, la Maîtrise d’œuvre de Bagré remplacée par Bagrépôle, 

l’ODRS, qui ont chacun plus de 20-30 ans d’expérience de gestion de périmètres irrigués).  

 GWI a eu une visibilité et une influence nationales lorsqu’elle était engagée dans des projets qui 

étaient sous les feux de la rampe, parce que considérés comme priorités nationales. C’est le cas 

des projets de barrages de Kandadji au Niger et de Fomi en Guinée – projets fortement 

médiatisés au niveau national et même international. Dans les autres cas, la visibilité de GWI et 

donc son influence au niveau national sont restées limitées. 
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 La démarche d’accompagnement est un des points forts de GWI, apprécié par la plupart acteurs, 

surtout les acteurs étatiques. Elle permet d’innover, de saisir les opportunités lorsqu’elles se 

présentent.  

 

Recommandations : 

Dans les dix-huit mois qui viennent, d’ici la fin du Programme en septembre 2017, l’enjeu est de 

parachever les chantiers et consolider les acquis.   La phase actuelle de GWI (depuis 2012, et même 

2014 si on tient compte de la phase de transition) a été trop courte pour que les initiatives lancées 

sur le Conseil Agricole et l’économie des barrages et périmètres irrigués puissent atteindre des 

résultats de changements majeurs dans les politiques. Les recommandations ci-dessous visent donc à 

achever autant que faisable les chantiers, consolider les acquis, essayant ainsi de tirer le meilleur 

parti possible des investissements déjà faits. 

 

A propos de l’analyse économique des périmètres irrigués :  

 GWI devrait réexaminer le ciblage de l’audience de ces études, préciser les objectifs et essayer 

d’impliquer l’Initiative Irrigation au Sahel, qui pourrait même prendre le relais pour des 

approfondissements possible (e.g. l’étude d’alternatives à l’irrigation). 

 

A propos du Conseil Agricole : 

 GWI devrait repenser sa stratégie de présentation et communication du Conseil Agricole qu’elle 

est en entrain de promouvoir, en la concevant plus clairement comme une stratégie centrée sur 

les questions de gouvernance, de communication et d’autonomisation des Organisateurs de 

Producteurs, et donc comme un complément au Conseil Agricole classique qui met l’accent sur 

les aspects agronomiques : adoption de semences améliorées, modalités d’utilisation de 

pesticides, d’engrais, et d’équipements agricoles nouveaux. Une stratégie du CA centrée sur la 

gouvernance aurait l’avantage d’éviter de possibles malentendus et de se concentrer dans des 

domaines dans lesquels IIED aussi bien que l’UICN ont une compétence avérée. 

 Même si cela va au-delà des intentions actuelles de GWI, il est nécessaire d’accompagner au 

moins le début de la mise en œuvre des Plans d’Action (appui au renforcement des Organisations 

de Producteurs ; et poursuite des efforts d’institutionnalisation des Plan d’Action et de 

mobilisation du financement pour leur mise en œuvre). 

 

A propos de la sécurisation foncière : 

 En Guinée, la mise en place d’une Commission interministérielle pour l’élaboration d’un Manuel 

sur l’expropriation pour cause d’utilité publique est une belle réussite de GWI. GWI prend à cœur 

l’objectif d’assurer que le Manuel s’aligne sur les standards et normes admis internationalement. 

Cet objectif pourrait être difficile à atteindre étant donné que le Comité interministériel est 

exclusivement composé de responsables étatiques, dans un contexte où l’Etat manifeste sa 

volonté –légitime du reste-- d’accélérer la cadence de réalisation d’infrastructures lourdes. Il existe 

donc un risque réputationnel à prendre en considération par GWI.  

 

A propos de l’appui à la société civile du bassin du Niger :  
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 La Coordination Régionale et les Coordinations Nationales des Usagers (CRU-BN et CNU) ont un 

grand rôle à jouer dans la pérennisation des acquis de GWI. Sur la base de leur bilan positif (obtenu 

en grande partie grâce à l’appui du Programme), GWI devrait continuer à plaider leur cause, peut-

être même davantage que par le passé, à travers un dialogue de haut niveau auprès des autorités 

de l’Autorité du Bassin du Niger (ABN), des Etats-membres ainsi des principaux bailleurs de fonds 

actifs dans le bassin du Niger. 

 

A propos de la Directive sur les infrastructures hydrauliques de la CEDEAO :  

 GWI devrait appuyer le Centre de Coordination des Ressources en Eau (CCRE) dans la vulgarisation 

de la Directive et l’accompagnement des Etats-membres de la CEDEAO dans la relecture et 

l’alignement de leurs politiques nationales une fois que la Directive sera formellement adoptée 

par la CEDEAO. 

 

En direction de l’UICN et IIED.  

 L’UICN a un rôle central à jouer dans la pérennisation des acquis de GWI. Cela exige qu’elle 

s’approprie davantage le Programme, au niveau institutionnel. Et les moyens d’y parvenir peuvent 

faire l’objet de délibérations internes au sein de l’UICN. 

 A un peu plus d’un an de la fin de GWI il est d’une importance capitale que IIED et UICN renforcent 

la collaboration interinstitutionnelle autour du Programme et s’en approprient les acquis.  IED et 

l’UICN doivent continuer à affiner la conception et la mise en œuvre d’une stratégie de sortie qui 

permette de préserver les immenses acquis du Programme, fruit de 10 ans d’efforts intenses. 

 

En direction de HGBF : 

 Conformément au choix fait par HGBF dans le design du Programme, GWI a été mis en œuvre de 

2012 à nos jours en visant des changements en termes de formulation de politiques. Et les résultats 

atteints ont été impressionnants et spectaculaires à tous points de vue. Mais dans le contexte 

ouest-africain, la mise en œuvre effective des politiques formulées reste un grand défi, étant 

donné la faiblesse de l’état de droit. Il est important que GWI poursuive son appui au moins jusqu’à 

ce qu’il y ait un début de mise en œuvre des politiques. Cela permet aux acteurs de constater de 

façon concrète le bénéfice qu’ils peuvent tirer de la mise en œuvre desdites politiques. Cela a aussi 

l’avantage de permettre d’identifier et corriger les imperfections possibles des politiques 

formulées. Par conséquent, HGBF devrait considérer la possibilité d’une nouvelle phase de 5 ans 

ou, à défaut, d’une extension pour au moins 2 ans du Programme GWI-Afrique de l’Ouest, avec 

l’accent sur le changement de comportements et pratiques (Niveau 5 de la Grille Jones 

d’évaluation des politiques).     
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INTRODUCTION - CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA REVUE ET CONSIDERATIONS 

METHODOLOGIQUES 
 

La mission de revue indépendante et de capitalisation de GWI en Afrique de l’Ouest intervient sept 

ans après le démarrage du programme et quatre ans après que des ajustements majeurs aient été 

opérés sur le programme par le bailleur de fonds (la Fondation Howard G. Buffett – HGBF). L’objectif 

général de la Revue est de capter les changements de politiques induits par le programme, en 

identifiant les facteurs clés qui ont conduit aux succès et aux échecs.  Elle cherche à comprendre 

quels éléments de la démarche suivie par GWI ont joué un rôle majeur dans la réussite du 

programme. La Revue tente aussi de répondre spécifiquement aux questions suivantes : 

 Quels sont les changements qui découlent des activités de GWI et pourquoi sont-ils 

importants ? 

 Quels sont les contraintes qui pourraient empêcher ces changements d’être durables ? 

 Quel est le créneau que la GWI a occupé et de quelle manière ?  

 Quels sont les points forts et ses faiblesses et comment peut-on répliquer les éléments 

positifs du « programme design » de la GWI ? 

 

La Revue est entreprise en prenant comme référence les objectifs fixés et cibles définies par GWI 

dans la Stratégie quinquennale 2012-2017 de GWI West Africa1. Cette Stratégie définit 4 Résultats 

Stratégiques [Strategic Outcomes], 17 Réalisations [achievements] à mi-parcours pour 2015 et 13 

Réalisations finales à la fin du programme en 2017.  Un document de GWI soumis en 2013 à HGBF2, 

apportera quelques modifications dans la formulation de certains des Résultats stratégiques, et 

définira 10 Résultats intermédiaires. On peut donc dire que les engagements de GWI vis-à-vis du 

bailleur comprennent les 4 Résultats Stratégiques (tels que formulés dans document de 2012) ; les 10 

Résultats Intermédiaires ; les 17 Réalisations prévues pour 2015 ; les 13 Réalisations finales pour 

2017 (voir tableau en Annexe qui donne la synthèse de ces engagements). Pour simplifier la 

Revue, l’accent est mis sur les 4 RS et les 13 engagements pour 2017, tels que définis dans la 

Stratégie 2012-2017 de Septembre 2012. 

Les TDR de la Revue demandent aussi que la grille d’analyse de Jones (2011) soit utilisée3. Cette grille, 

basée sur des travaux antérieurs comme ceux de Keck and Sikkink (1998)4, distingue cinq formes 

d’influence des politiques, lesquelles sont succinctement décrites ci-dessous (Jones, 2011 ; Keck and 

Sikking, 1998) :   

1. Changement d’attitude5 (Attitudinal change) suite à l’influence sur les débats et l’agenda des 

réformes de politiques. Il s’agit ici d’attirer l’attention sur un sujet particulier qui n’était pas à 

l’ordre du jour dans le débat public. Les moyens pouvant être utilisés peuvent être de provoquer 

l’attention des médias, d’organiser des débats, conférences et ateliers, d’avoir des rencontres avec 

                                                           
1 GWI. 2012. GWI West Africa – Water for Agriculture: 5-year Strategy and FY13 Operating Plan. IIED – IUCN.30 September;  
2 GWI. 2013. GWI West Africa – Water for Agriculture. FY 14 Operating Plan and Budget, FY 15-17 Outline Budget. IIED – IUCN. 
24 July 
3 Jones, H. 2011. A guide to monitoring and evaluating policy influence, ODI Background Note. Feb.    
4 Keck, M.E. and K. Sikkink. 1998.  Activists beyond Borders. Advocacy Networks in International Politics. Cornell University 
Press. Ithaca / London.  
5 Ce concept est différemment compris dans les rapports de GWI on le place au 3e niveau en l’interprétant comme se référant 
aux changements d’attitudes envers d’autres acteurs ou leurs valeurs.   
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les acteurs cibles, etc. Le résultat peut se manifester sous forme de changement d’attitude, de 

niveau de prise de conscience au sein de parties prenantes clé. 

2. Changement discursif ou changements dans les discours et les engagements des parties prenantes 

visées (Discursive change). Les moyens qui peuvent être utilisés incluent les efforts visant à 

persuader l’Etat ou d’autres acteurs à exprimer leur volonté ou prendre l’engagement d’appuyer 

de nouveaux processus de changements de politiques et/ou d’adopter de nouvelles politiques. Si 

ces efforts réussissent ils peuvent se traduire par l’utilisation de la part des acteurs visés de 

concepts nouveaux, d’un langage et d’une rhétorique qui reflètent les principes et valeurs promus, 

ou l’endossement de déclarations ou normes internationales. 

3. Changement dans les procédures (Procedural change) relatives à la formulation de politiques. Ces 

procédures peuvent être la concertation, le dialogue, l’implication d’acteurs spécifiques dans la 

prise de décision. Ceci implique qu’on ait une attitude plus tolérante, moins négative vis-à-vis des 

autres acteurs, de leurs opinions et des valeurs auxquels ces acteurs sont attachés. 

4. Changement dans le contenu des politiques (Content change). Ces changements peuvent être 

sous la forme d’adoption de nouveaux textes juridiques et la révision de textes existants. Ils 

concernent aussi l’adoption de stratégies et plans aux niveaux régional, national ou local.  

5. Changement de comportement (Behavioural Change) de la part d’acteurs clés. Il s’agit de 

changements dans les comportements, les actes, les pratiques à différents niveaux. Ces 

changements sont induits par l’application des politiques dont on aura influencé l’adoption.   

L’évolution du niveau 1 au niveau 5 n’est pas nécessairement linéaire. Par exemple, on peut observer 

des changements de comportement (niveau 5 - exemple du paiement de taxes, comme la redevance 

sur l’eau dans les périmètres) dès qu’on aura réussi les étapes de sensibilisation (niveau 1) et de 

concertations inclusives (niveau 3).  Cela dit, dans beaucoup de cas, le changement de 

comportement est le résultat d’un long processus qui inclut des efforts de sensibilisation réussis 

(niveau 1), un engagement, une volonté politique de changer les choses (niveau 2), la mise en place 

de structures de concertation pour décider des modalités d’opérer le changement voulu (niveau 3), 

l’élaboration et la validation de lois, plans, stratégies, codes, chartes, etc. (étape 4), puis de leur mise 

en œuvre effective (niveau 5).   

En regardant les engagements de GWI (les 4 RS, les 14 réalisations à mi-parcours et les 13 

réalisations escomptées en fin de programme en 2017), on peut faire les constats suivants, constats 

qui sont d’une grande importance pour la revue : 

Les résultats (niveaux RS et résultats intermédiaires) et les réalisations projetées (horizons 2015 et 

2017) visent différents niveaux de changements dans la Grille Jones. Par exemple, le RS -1 (Analyse 

économique des barrages et périmètres irrigués) vise 4 réalisations à l’horizon 2017. Une de ces 

réalisations ne concerne que le changement d’attitude et de discours (niveaux 1 et dans la Grille 

Jones). Deux réalisations (manifestation d’une volonté politique de faire des choix d’investissement 

différents ; engagement de l’Etat avec le secteur privé) concernent le niveau 3 (changement dans les 

procédures) de la Grille Jones. La quatrième réalisation visée (les politiques nationales d’adaptation 

prennent en compte les constats de GWI) vise le niveau 4 (changement dans le contenu des 

politiques) dans la Grille Jones. 

Pour simplifier la démarche, la Revue utilise comme référence les 13 engagements pris par GWI pour 

2017. Pour chacun de ces engagements ou cibles, la présente Revue analysera les avancées en 

direction du niveau de changement visé dans la Grille Jones. Si le niveau est atteint on considéra cela 
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comme un acquis, un succès. Si le niveau visé n’est pas atteint on discutera des facteurs favorables 

et des contraintes à l’atteinte de l’engagement pris. Il reste entendu, comme la Revue le montre, que 

la démarche de GWI est marquée par une grande flexibilité, laquelle est une des dimensions 

essentielles de la conception de ce programme. 

A l’échelle du Résultat Stratégique, il y a deux niveaux d’analyse. On fera d’abord la synthèse des 

progrès réalisés dans la réalisation des différents engagements pris pour le Résultat Stratégique 

considéré. Ensuite on discutera du niveau de changement qu’implique le Résultat Stratégique (RS) 

telle que formulé et, sur la base des différentes informations analysées, on jugera des progrès 

réalisés dans l’atteinte du RS.  

Comment analysera-t-on la pérennisation des acquis ? La pérennisation est obtenue si les facteurs 

sont en place pour permettre que cet acquis survive au Programme GWI, s’inscrive dans la durée, à 

défaut d’être permanent. Le challenge reste cependant le fait que la pérennisation est plus 

pertinente au niveau 5 de la Grille de Jones, lorsqu’il s’agit de mettre en pratique les changements de 

politiques. On peut alors discuter si le changement de comportement, les activités spécifiques 

d’application des lois, de mise en œuvre de plans et stratégies, de mobilisation de financements qui 

vont avec ont des chances de continuer après le retrait du programme.  

Lorsque l’acquis concerne seulement la formulation de plans ou stratégies ou lois, c’est-à-dire 

lorsque l’engagement pris s’arrête au niveau 4 de « changement du contenu des politiques » (comme 

c’est le cas pour le Programme 2012-2017 de GWI), le débat sur la pérennisation est d’un intérêt 

limité dans des contextes tels que celui de l’Afrique de l’Ouest. En effet, une fois qu’une stratégie est 

adoptée, un décret signé, une loi votée, il est fréquent que les Etats n’y reviennent pas, signifiant 

alors textuellement que les acquis sont durables.  En réalité cela peut simplement dire parfois qu’on 

les a rangés dans les placards et on les a oubliés.  

Pour cette raison Jones (2011) note que le changement dans les comportements et la mise en œuvre 

effective des politiques (niveau 5 de la Grille Jones) sont nécessaires pour que les changements de 

politiques intervenus soient significatifs et durables. Keck et Sikkink (1998) vont dans le même sens 

en écrivant que si les changements dans les politiques peuvent ressembler à des succès, l’importance 

desdits changements peut être dérisoire s’il n’y a pas de mise en œuvre de ces politiques.   

Dans la présente Revue, on analysera donc les chances de mise en œuvre durable des politiques, 

même dans les cas où l’engagement de GWI s’arrête à l’étape de la formulation et de l’adoption de 

politiques. 

Les différentes initiatives et activités du Programme ont ainsi été réparties entre les 4 Résultats 

Stratégiques. On constatera à ce propos que certaines interventions prévues dans le Document 

Stratégique 2012-2017 (Septembre 2012) et dans la Note de Juillet 2013 de GWI préparée pour HGBF 

n’ont pas encore été mises en œuvre. Par contre il y a beaucoup d’initiatives ne figurant pas dans ces 

documents de stratégie qui ont été lancées. Cela ne pose pas forcément problème puisque HGBF 

donne à GWI la flexibilité de s’adapter au contexte changeant et de saisir les opportunités là où elles 

se présentent, tout en restant dans le cadre des grands engagements pris. La Revue a donc 

mis l’emphase sur les interventions qui ont eu lieu. 

Dans l’approche de collecte de l’information, la Revue s’est appuyée d’abord sur l’exploitation de 

l’abondante documentation du Programme (documents de planification, rapports semestriels et 
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annuels destinés à HGBF, études menées, notes de politiques, rapports et comptes rendus d’ateliers, 

plans et stratégies et autres outils élaborés dans les zones d’intervention, etc.). Il y a eu aussi des 

échanges répétés avec le Directeur et le coordonnateur régional de GWI-Afrique de l’Ouest, et la 

revue de comptes rendus de réunions de coordination de GWI.  

Des visites ont aussi été organisées dans les pays d’intervention de la Phase 2 de GWI6 : Niger, 

Guinée, Mali, Burkina Faso. Des membres du staff GWI ont pris part à chacune de ces visites7. Chaque 

visite a duré en moyenne une dizaine de jours au cours desquels des acteurs clés ont été rencontrés 

dans les capitales. De brèves visites sur le terrain ont aussi été organisées (zones d’implantation et 

d’influence de Kandadji au Niger, de Sélingué au Mali, de Bagré au Burkina Faso et du futur barrage 

de Fomi en Guinée) pour rencontrer les populations et leurs représentants ainsi que des 

responsables de structures administratives et techniques locales. Pour le cas du Sénégal, la 

concertation avec les parties prenantes s’est déroulée au téléphone, de même qu’avec certains 

responsables de partenaires techniques et financiers établis hors de la région.   

La liste des personnes à rencontrer a été fournie par GWI en tenant en compte leur niveau de 

connaissance et d’implication dans les activités du Programme. Au total, pas moins de 130 entrevues 

ont été réalisées, en tête-à-tête ou au téléphone.  Pour certaines entrevues, des dizaines de 

personnes ont pris part aux discussions : il y a eu plus de 100 participants lors de l’entrevue au village 

de Baro, dans la zone de Kankan en Guinée.    

Etant donné la très grande diversité des actions initiées, des acteurs à interviewer et de leurs formes 

d’implications dans le Programme GWI, les rencontres étaient surtout des conversations ouvertes, 

dont la teneur variait suivant les contextes.   

La Revue s’appuie fortement sur les témoignages d’acteurs consultés. La qualité, le poids des 

personnes interviewées et la pertinence et plausibilité de leurs témoignages sont des éléments clés 

sur lesquels la Revue s’est basée pour analyser le travail qui a été fait, l’importance des résultats 

obtenus, les points forts et points faibles de la démarche suivie. La Revue, rappelons-le, n’est pas un 

exercice d’évaluation classique. Elle a aussi une dimension importante d’apprentissage, de 

capitalisation. 

Le rapport de la revue-capitalisation est organisée comme suit : 

Une première partie analyse les progrès réalisés dans chacun de ces 4 Résultats Stratégiques de GWI, 

avec un accent sur les progrès réalisés dans l’atteinte des 13 engagements pris pour 2017, puis sur 

l’importance des changements induits et, le cas échéant, leur pérennisation.  La deuxième partie 

tente de répondre directement (de façon transversale) aux autres questions des TDR, en particulier 

celles relatives à l’analyse du créneau occupé par GWI et de sa démarche, les forces et faiblesses du « 

program-design » de GWI. La troisième partie présente les enseignements et recommandations 

découlant des constats de la Revue. 

 

 

                                                           
6 Phase 2 se réfère à la phase 2012-2017 
7 La participation de membres du staff de GWI aux visites dans les pays d’intervention de GWI avait pour but de créer les 
conditions de co-apprentissage (joint-learning) et donc de contribuer à l’atteinte de l’objectif de capitalisation de la Revue.  
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1. PROGRES REALISES EN DIRECTION DES ENGAGEMENTS PRIS POUR 2017 

 

Cette partie analyse les avancées du Programme GWI dans le respect de ses engagements, tels que 

décrits dans la Stratégie quinquennale 2012-2017 de GWI (datée septembre 2012) complétée par 

une note de juillet 2014 décrivant le Programme pour la période 2014-2017 (voir plus haut). 

La partie est structurée autour des 4 Résultats Stratégiques. Pour chaque RS on rappellera d’abord 

les engagements pris, et les niveaux auxquels ces engagements correspondent dans la Grille Jones. 

Ensuite on décrira les initiatives mises en œuvre et on les analysera, pour ensuite porter un jugement 

sur la question de savoir si l’engagement pris est atteint ou pas, ou s’il est en voie d’être atteint dans 

les 18 mois qui restent au Programme. Dans les cas où l’atteinte de l’engagement soulève des défis, 

on discutera les facteurs favorables et défavorables sur lesquels GWI pourrait agir pour augmenter 

les chances d’atteindre les objectifs fixés. Sur la base des résultats obtenus par le programme on 

discutera aussi la question de leur pérennisation. 

Le tableau ci-après explique comment les performances de GWI pour chacun des engagements vont 

être appréciées.  

Tableau 1. Modèle de présentation du niveau de performance de GWI pour les engagements pris   

Engagement 
pris 

Succès/acqu
is 

Sur la bonne 
voie 

A besoin d’attention Compromis Autre
s    

 Engagement 
pris est 
atteint 

Engagement va 
vraisemblablem
ent être atteint 
dans le temps 
qui reste 

Il existe des facteurs 
positifs et des 
contraintes à la 
réalisation de 
l’engagement 

Faible 
probabilité que 
l’engagement 
puisse être 
réalisé 

 

Engagement 1      

Engagement 2      

 

 

1.1. Résultat Stratégique 1 – Analyse économique des barrages et périmètres irrigués  
 

1.1.1. Les cibles de GWI relatives au RS-1 

 

Le RS-1 a pour objet : l’amélioration de la prise de conscience et du débat des impacts sur les moyens 

de vie et de la viabilité économique des politiques publiques et approches d’investissement 

concernant les solutions techniques ciblant la sécurité alimentaire dans un contexte de variabilité 

climatique. Ce résultat est pour l’essentiel de niveau 1 (changement d’attitude) et 2 (changement 

discursif) dans la Grille Jones.  
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Tableau 2. Engagements pris par GWI dans le cadre du RS-1 

 
 

Engagements pour 2017 Niveau correspondant dans le Grille Jones 

SO.1 1. Les connaissances et preuves à 
même de guider les choix 
d’investissements sont largement 
connues dans la région. 

2. Les Etats/gouvernements 
manifestent une plus grande 
volonté politique de faire des 
choix d’investissement qui 
promeuvent les moyens de vie et 
la sécurité alimentaire, sur la base 
des constats de GWI 

3. L’Etat et le secteur privé 
dialoguent sur l’identification de 
solutions d’investissement plus 
intelligentes 

4. Les politiques nationales 
d’adaptation prennent en compte 
les constats de GWI 

1. Niveau 1 (changement d’attitude) ou 2 
(changement discursif)  
 
 

2. Niveau 1 (changement d’attitude) ou 2 
(changement discursif) ou 3 (changement 
dans les procédures) 

 
 
 
 
3. Niveau 3 (changement dans les procédures) 
 
 
 
4. Niveau 4 (changement dans le contenu des 

politiques 

 

1.1.2. Analyse des résultats obtenus dans le cadre du RS-1 

 

Afin de permettre des choix judicieux d’investissement dans l’irrigation et en application des lignes 

directrices de la CEDEAO sur les grandes infrastructures hydrauliques (axes 4 et 5), GWI a conduit des 

études ex post sur la rentabilité et la performance économiques des barrages de Bagré au Burkina 

Faso (par consultant individuel), Sélingué au Mali (par CERCAP) et Niandouba/Confluent au Sénégal 

(par IPAR), avec l’appui technique de IRAM (France). IWMI aussi a eu à conduire une revue sur 

l’économie de la riziculture dans les grands périmètres irrigués dans le Sahel, pour le compte de GWI. 

Les études sur Bagré et Niandouba/Confluent ont été validées et finalisées. L’étude sur Sélingué et la 

synthèse générale des trois études ne sont pas encore disponibles. 

Les études sur Bagré et Niandouba/Confluent ont seulement porté sur le volet irrigation de ces 

barrages8. Elles ont montré des résultats décevants concernant la rentabilité observée des ouvrages, 

ce qui contraste avec les prédictions optimistes faites lors des études de faisabilité de ces projets. Ces 

contreperformances sont expliquées en grande partie par les lents rythmes d’aménagement des 

périmètres et les bas prix du riz sur le marché. 

Les résultats des analyses ex post sur Bagré et Niandouba/Confluent ont été présentés en mars 2015 

à un atelier régional co-organisé par GWI le Centre de Coordination des Ressources en Eau (CCRE) de 

la CEDEAO. L’objectif était d’amener les pays membres (ministères eau et finances) à s’imprégner de 

la réalité et des enjeux économiques des barrages. L’atelier s’inscrivait dans la dynamique du 

Dialogue régional sur ces infrastructures hydrauliques en Afrique de l’Ouest– dialogue ayant 

débouché sur la formulation de lignes directrices puis d’un projet de Directive régionale (voir plus bas 

                                                           
8 L’électricité produite n’a pu être prise en compte à Bagré faute d’accès aux données. Les barrages de Niandouba et Confluent 
ne produisent pas d’électricité. 
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sous RS-3). Sur recommandation de l’atelier, les résultats des études ont aussi été présentés lors de 

la réunion du Comité des Experts de la CEDEAO à Dakar en novembre 2015. Auparavant ils ont été 

présentés au niveau mondial à un side-event co-organisé en août 2015 par GWI lors de la Semaine 

Mondiale de l’Eau à Stockholm.  Il y a donc eu un effort de diffusion des études déjà finalisées. Mais 

on n’a pas d’éléments suffisants pour juger si les connaissances et preuves contenues dans ces 

études sont largement connues dans la région.   

Il a été difficile lors de la Revue d’avoir une idée claire de l’influence des résultats de ces études 

économiques. Le peu de réactions recueillies sur l’intérêt et l’importance de ces études sont 

contrastées. Si certains sont dubitatifs sur l’utilité de ces études, d’autres, comme le DG de 

Bagrépôle, pensent que les résultats sont importants, aident dans la prise de décision. Pour lui les 

résultats de l’étude l’ont aidé à plaider pour plus d’investissements publics dans la réalisation de 

nouveaux aménagements à Bagré. 

Sur la base des rapports de GWI, des réactions enregistrées ici et là lors de la Revue, on n’a pas le 

sentiment que les études réalisées ont pour le moment suscité un débat d’envergure dans la région. 

Le témoignage ci-après d’un des consultants impliqués dans les études économiques montre 

cependant qu’il existe des processus de diffusion et/ou de valorisation desdites études que la Revue 

n’a pas pu détecter. 

  

 

L’objectif de GWI étant de mettre en perspective les résultats des évaluations au niveau macro avec 

une analyse économique à l’échelle des ménages, des études sont aussi en cours (depuis début 

2015), coordonnées par IRAM, sur la diversité et les performances des systèmes de production 

paysans dans les périmètres irrigués de Niandouba, Sélingué et Bagré. Ces études vont permettre de 

comprendre les facteurs qui peuvent permettre aux producteurs de mettre en place des systèmes de 

production durables et performants. Les résultats préliminaires de la composante Sélingué de l’étude 

ont été présentés lors de la réunion de Coordination de GWI à Ouagadougou en mars 2016. Il 

apparaît clairement que certains aspects de la méthodologie méritent d’être clarifiés. Les messages à 

tirer des résultats sont aussi à affiner. 

Box. 1. Témoignage sur l’impact des études économiques.  

 

Par E. Kaboré, Consultant, Etude économique de Bagré (Burkina Faso) * : « Je suis chargé dans le cadre d’un 

contrat de consultation avec le bureau d’études RODECO d’élaborer un modèle de partage des coûts et 

bénéfices pour les ouvrages d’intérêt commun du bassin du Niger. L’étude évaluation économique de Bagré 

a eu un impact dans ce travail. Notamment, le décalage important entre la planification initiale des 

investissements et le rythme de réalisation des ouvrages. Ex des 30000ha sur 6 ans (calcul de rentabilité), les 

aménagements qui ont été réalisés effectivement ne valorisent pas l’investissement du barrage. Si le rythme 

n’est pas maîtrisé la rentabilité n’est pas assurée, donc on ne peut pas partager les bénéfices. Il faut donc 

des financements bouclés pour lancer les travaux. C’est un grand résultat de l’étude GWI qui ne constituait 

pas une contrainte de rentabilité dans les études antérieures et qui est pris en compte dans les variantes du 

modèle de partage des coûts et des bénéfices. »  

* Témoignage rapporté par J. Koundouno, Coordonnateur, GWI-Afrique de l’Ouest (sauf indication 

contraire, les autres témoignages ont été directement recueillis par M. Niasse, consultant, auteur du 

présent rapport de la Revue). 
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En ce qui concerne l’engagement de GWI relatif au dialogue entre Etat et secteur privé sur 

l’identification de solutions d’investissement plus intelligentes, la Revue a collecté peu 

d’informations. Dans la Proposition (West Africa Proposal) FY14-17 (2013), il est mentionné que GWI 

allait travailler avec Bagrépôle (Burkina Faso) pour développer des indicateurs et élaborer un cadre 

de suivi des contrats relatifs aux investissements à grande échelle, lesquels impliquent souvent le 

secteur privé. Dans les rapports d’étape de GWI il est noté que l’opportunité de collaboration avec 

Bagrépôle sur cette question n’a pu se matérialiser. En conséquence GWI a essayé d’appuyer les 

efforts de promotion de l’investissement privés dans l’agriculture au Niger dans le cadre de 

l’initiative le Niger Nourrit le Niger (Initiative 3N), mais la collaboration avec cette initiative n’a pas 

non plus pu aller loin. De façon générale, le secteur privé a été quasi-invisible au cours de la Revue, et 

n’a pratiquement pas fait partie des acteurs identifiés par GWI comme parties prenantes clé du 

Programme à interviewer. Sur la base des informations disponibles on peut donc dire qu’il existe de 

faibles chances pour que cet engagement puisse être matérialisé dans les quelques mois qui restent 

au Programme. 

 

En ce qui concerne l’engagement relatif à la prise en compte des constats de GWI dans les politiques 

nationales d’adaptation, on remarque d’abord le fait que dans la formulation du RS-1, le concept de 

« changement climatique » utilisé dans la Stratégie de Septembre 2012 (et pour lequel des stratégies 

d’adaptation sont élaborées au niveau national par les pays en développement) a été changé par la 

suite (West Africa Proposal FY14-17 de Juillet 2013) pour devenir « variabilité climatique » (pour 

laquelle les Etats ne préparent en principe pas de stratégies d’adaptation). En dehors d’une étude sur 

la question dont il a fait mention dans un des rapports d’étape de GWI9– étude non consultée-- la 

Revue n’a pu collecter d’information sur les avancées concernant cet engagement. 

 

Tableau 3. Progrès constatés en vue de la réalisation des engagements pris pour 2017 

Engagement pris Succès/acquis Sur la bonne voie A besoin d’attention Compromis Autres  

RS Engagement 
pris est 
atteint 

Engagement va 
vraisemblablement 
être atteint dans le 
temps qui reste 

Il existe des facteurs 
positifs et des 
contraintes à la 
réalisation de 
l’engagement 

Faible 
probabilité que 
l’engagement 
puisse être 
réalisé 

 

Engagement 1a    XXX   

Engagement 2b   XXX   

Engagement 3c    XXX  

Engagement 4d     PSI* 

Echelle SRe   XXX   

*  PSI : Pas suffisamment d’informations disponibles pour émettre un jugement  

a. Engagement 1 : Les connaissances et preuves à même de guider les choix d’investissements sont largement connues 

dans la région 

b. Engagement 2 : Les Etats/gouvernements manifestent une plus grande volonté politique de faire des choix 
d’investissement qui promeuvent les moyens de vie et la sécurité alimentaire, sur la base des constats de GWI 

c. Engagement 3 : L’Etat et le secteur privé dialoguent sur l’identification de solutions d’investissement plus intelligentes 
d. Engagement 4 : Les politiques nationales d’adaptation prennent en compte les constats de GWI 

e. Résultat Stratégique 1 : L’amélioration de la prise de conscience et du débat des impacts sur les moyens de vie et de la 

viabilité économique des politiques publiques et approches d’investissement concernant les solutions techniques 

ciblant la sécurité alimentaire dans un contexte de variabilité climatique 

                                                           
9 Fisher, S. and Archer, D. 2013. Review of sahelian climate change adaptation policies and their support for large scale 

irrigation investments. IIED. Septembre. 
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De façon générale GWI fait face à des défis dans la mise en œuvre du RS-1. Des efforts soutenus 

seront nécessaires dans les mois qui viennent pour que les engagements pris (ou au moins une partie 

de ces engagements) se réalisent avant la fin du Programme.  

 

En ce qui concerne les études ex post sur la rentabilité des périmètres, il y a peut-être lieu de revoir 

le ciblage, de définition de leur audience. Les premiers résultats ont été davantage présentés à des 

experts des ministères en charge de l’eau et de l’économie et des finances plutôt qu’à ceux de 

l’agriculture qui sont les plus directement concernés. Même si les ministères de l’Agriculture étaient 

ciblés, que devraient-ils, pourraient-ils faire des constats ? Accélérer la réalisation d’aménagements ? 

Réhabiliter ceux existants ? Renoncer à l’irrigation et aux barrages qui vont avec ?  Cette dernière 

question pose la problématique complexe des alternatives disponibles. Il est à noter que GWI 

compte inclure la question des alternatives parmi ses domaines prioritaires d’investigation en 2016 

et 2017   

 

Pour l’avenir, GWI devrait réfléchir sur les questions ci-dessus, en particulier de l’audience, la cible, le 

(les) bénéficiaire(s) potentiels de l’analyse économique des barrages et de l’irrigation et structurer en 

conséquence la synthèse régionale attendue mais aussi en tenir dans le plaidoyer à mener sur cette 

thématique.  

 

Etant donné qu’on ne peut pas encore parler d’acquis pour ce qui concerne le RS-1 il est prématuré 

de discuter de la question de la pérennisation. 

 

1.2. Résultat Stratégique 2 – Appui à l’innovation paysanne pour l’intensification 

durable de l’agriculture irriguée 
 

1.2.1. Les cibles de GWI relatives au RS-2  

 

Le RS-2 a pour objet de favoriser une « Meilleure compréhension et appui à la promotion d’un 

environnement habilitant à l’innovation technologique et institutionnelles pour l’intensification 

durable de l’agriculture par les petits exploitants des grands périmètres irrigués ». Le RS-2 qui vise la 

mise en place d’un environnement (institutionnel, juridique et règlementaire) amélioré est de façon 

générale de niveau 4 (changement dans le contenu des politiques) dans le Grille Jones.  

 

Tableau 4. Engagements pris par GWI dans le cadre du RS-2 

 Engagement pris pour 2017 Niveau correspondant dans la Grille Jones 

SO.2 1. Les politiques 

publiques appuient 

l’innovation paysanne 

de façon efficiente 

2. Les petits exploitants 

agricoles s’investissent 

dans le conseil et 

1. Niveau 4 Changement dans le contenu des politiques 

 

 

 

2. Niveau 3 (changement dans les procédures) Niveau 4 

(changement dans le contenu des politiques : e.g. Plan 

d’Action validé et institutionnalisé) 
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l’appui aux services 

agricoles 

 

 

1.2.2. Analyse des résultats obtenus dans le cadre du RS-2 

 

La composante agricole de GWI a pris forme à partir de 2012, suite à des études de base sur les 

moyens de subsistance et systèmes de production réalisées sur les barrages de Bagré (Burkina)10, 

Sélingué (Mali)11 et Niandouba et Confluent (Sénégal)12 et restituées lors d’ateliers nationaux de 

validations (2013). A partir de ces 3 études une synthèse régionale13 a été réalisée par ainsi qu’une 

revue régionale de la documentation sur le sujet14. De ces études et concertations, il a été déduit que 

pour créer les conditions de l’intensification durable de la riziculture irriguée, il fallait un conseil 

agricole efficient centré sur le producteur et ses besoins.  Sur chacun des barrages précités, des 

études complémentaires focalisées spécifiquement sur le Conseil agricole (CA)15 permettront de 

mettre en évidence un certain nombre de problèmes dont les suivants : 

 Un Conseil Agricole, ou ce qui en tenait lieu, perçu comme une relation univoque entre Etat 

(les offices) dictant ses lois, donnant des ordres aux producteurs. 

 Le fait que les organisations de producteurs (OP) faisaient face à de sérieux problèmes de 

gouvernance interne (manque de vision, ignorance de leurs missions de coopératives, non 

renouvèlement des instances, passivité, faible redevabilité) ;  

 Des cahiers de charges obsolètes et peu respectés. 

 Le manque des cadres de communication et concertation entre les producteurs, les offices et 

autres parties prenantes du CA  

 

Dans une large mesure les problèmes identifiés avaient trait à la gouvernance, en particulier des OP, 

et à la communication entre parties prenantes, en particulier entre les OP et les Offices. 

La démarche utilisée par GWI dans les 3 sites pour promouvoir un Conseil Agricole adapté aux 

contextes locaux a suivi les étapes suivantes : (i) réalisation d’états des lieux sur la demande et l’offre 

de Conseil Agricole (diagnostics)  ; (ii) ateliers séparés pour les différents groupes d’acteurs pour 

identifier les problèmes spécifiques à chaque groupe ; (iii) synthèse des résultats des ateliers ; (iv) 

recherche de consensus sur les problèmes prioritaires ; (v) groupes de travail sur les options de 

solutions, débouchant sur des fiches d’action ; (vi) restitutions locales séparées aux groupes d’acteurs ; 

(vii) atelier national de validation  avec partenaires techniques et financiers potentiels et autres acteurs 

                                                           
10 Ouedraogo, O ; S. A. Sedogo. 2014.  Les enjeux pour les petits producteurs dans l’irrigation à grande échelle – le cas du 
barrage de Bagré au Burkina Faso. GWI. Mai. 
11 Kergna, A.O. et al. 2013. Les enjeux pour les petits producteurs dans l’irrigation à grande échelle – cas du barrage de 
Sélingué au Mali. GWI. Septembre 
12 Hathie, I. et al. 2013. Recherche-action sur les moyens de subsistance des agriculteurs et les options d’intervention de 
Global Water Initiative. Barrages de Niandouba et Confluent (Anambé) – Sénégal. Septembre 
13 Guèye, B. 2014. Spécialisation ou diversification ? Perspectives divergentes sur la riziculture irriguée par trois grands 
barrages dans le Sahel. IIED. Juin    
14 Moumouni, I. M . ; P.B. Irénikatché Akponikpe ; M. N. Baco. 2014. L’appui à l’innovation paysanne dans le cas des grands 
barrages en Afrique de l’Ouest. Revue littéraire. GWI.  
15 Etudes réalisées en 2014 sur Bagré, Sélingué et Niandouba/Confluent sur le thème : «Lier la demande et l’offre de conseil 
agricole autour des grands barrages».   
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pouvant contribuer au financement et mise en œuvre du Plan d’Action. Un des traits marquants de la 

démarche utilisée par GWI c’est qu’elle a été hautement participative. 

L’élaboration et la validation de Plans d’Action du Conseil Agricole témoignent de progrès importants 

vers l’atteinte de l’engagement pris concernant l’investissement des petits exploitants dans le conseil 

et l’appui aux services agricoles. Cela a impliqué des changements dans les procédures avec la création 

de plateformes inclusives de consultation entre les Offices qui gèrent les périmètres et les OP. Ces 

processus ont aussi permis à différentes structures étatiques (Offices, instituts de recherche agricole, 

agences d’appui-conseil) s’occupant de composantes du Conseil Agricole de travailler ensemble, ce qui 

correspond au niveau 3 (changement dans les procédures) de la Grille Jones. Les plans d’action ont été 

finalisés et validés. Il reste à parachever leur institutionnalisation, ce qui correspondrait au niveau 4 

(changement dans le contenu des politiques) dans la Grille Jones.  

En ce qui concerne l’objectif de voir les politiques publiques appuyer l’innovation paysanne dans la 

grande irrigation de façon efficiente, la Revue n’a pas identifié d’initiatives spécifiques de GWI visant 

de façon explicite cet engagement.  Cependant si les Plans d’action élaborés et les approches utilisées 

sont institutionnalisés, intégrés dans les systèmes nationaux de conseil agricole là où ils existent 

(Sénégal, Burkina Faso) et là où ils sont en cours de formulation (Mali), on pourra considérer que ce 

serait un pas important vers la réalisation de l’engagement16.   

L’importance des résultats de GWI sur le Conseil Agricole peut être analysée sous deux angles : (a) les 

incidences du processus lui-même, c’est-à-dire les études et consultations ayant abouti à la validation 

des Plans d’Action, validés en 2015 ; (b) le produit final (les Plans d’Action) et les effets et impacts de 

leur mise en œuvre. 

S’il est peut-être prématuré d’apprécier pleinement ce que la mise en œuvre des Plans d’Action va 

entrainer comme transformations, on dispose d’informations et d’avis de diverses parties prenantes 

sur ce que le processus participatif facilité par GWI a changé – changements qu’on peut résumer 

comme suit : 

 Les espaces ouverts de dialogue ont été utilisés par les producteurs et, dans une certaine mesure, 

les jeunes et les femmes pour s’exprimer librement sur leurs problèmes et la façon dont ils 

évaluent l’offre de CA, et en particulier le rôle des Offices ; 

 Toutes parties (offices, organisations de producteurs, centres de recherches, ONG, etc.) sentent la 

nécessité d’une remise en cause des approches et formes de collaborations relatives au CA et 

d’agir autrement ; 

 Le processus a permis de mettre ensemble des parties prenantes clés qui ne travaillaient pas assez 

ensemble auparavant : par exemple les offices, les structures de recherche, les agences de 

vulgarisation/conseil agricole, les OP ; 

 Le processus participatif a dans certains cas été appuyé par la dissémination du contenu de cahiers 

des charges, nécessitant leur traduction dans les langues locales17. Il en est résulté une meilleure 

                                                           
16 Il reste entendu que institutionnalisation se fait à plusieurs niveaux : (a) au niveau ‘office’ / système d’irrigation (consistant 
par exemple à intégrer les actions dans les lettres de missions et contrats-plans des offices, dans les programme de travail et 
stratégies des unions de producteurs et des offices, et dans les investissements des bailleurs); (b) au niveau national 
(stratégies de CA). Au niveau national, il y a déjà un fort engagement de GWI, mais les processus sont lents à cause du manque 
de financement (comme par exemple pour la révision de SNVACA au Burkina ou pour la formulation/réactualisation de 
stratégies de CA au Sénégal et Mali). 
17 GWI West Africa 2014 Annual Report. Dec. 2014. Page 12  
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compréhension et acceptation des cahiers des charges et parfois un meilleur recouvrement de la 

redevance eau comme à Bagrépôle et à Sélingué (voir témoignage ci-dessous). 

On constate donc qu’il y a eu des changements dans les comportements (e.g. paiement de la redevance 

eau) et dans les pratiques (ce qui relève du niveau 5 de la Grille Jones).  

 

En termes de contenu, comme le montre le tableau ci-dessous, les 3 Plans d’Action 

(Anambé/Sénégal, Bagré/Burkina Faso et Sélingué/Mali) sont essentiellement centrés sur les 

questions de gouvernance – gouvernance des organisations (surtout des organisations de 

producteurs sous forme de renforcement de capacité, d’autonomisation) et des ressources 

naturelles – et de communications entre acteurs (spécialement entre l’office et les producteurs, mais 

aussi avec les différents acteurs intervenant dans le Conseil Agricole, l’innovation et les technologies 

agricoles). En visant spécifiquement les questions institutionnelles et de gouvernance18, le Plan 

d’Action semble venir en complément au volet agronomique du conseil agricole classique (la 

                                                           
18 C’est seulement le Plan d’Action du Burkina Faso qui priorise des questions d’ordre assez technique comme le cahier des 
charges et la chaine de valeurs. 

Box 2. Témoignages sur les changements induits par le processus participatif du Conseil Agricole à Sélingué 

(Mali), Bagré (Burkina Faso) et Anambé (Sénégal) 

 

 H. Keita, Chef Département Aménagements et Infrastructures, ODRS, Sélingué (Mali) : « Apres les 

consultations liées au CA, on a noté un meilleur respect du cahier des charges, et en particulier le fait que le 

paiement de la redevance eau a augmenté de moins de 50% au départ à 95% par la suite au niveau du 

périmètre irrigué de Maninkoura. Avant, c’est l’ODRS qui allait vers les producteurs, maintenant c’est le 

contraire. Aujourd’hui les agents d’encadrement essaient de faire mieux, sont beaucoup plus motivés, 

savent qu’ils sont surveillés par les producteurs. " 

 

V. Sawadogo, Chef du Service de l'Appui aux Producteurs et aux Investisseurs, Bagrépôle (Burkina Faso) : Ce 

que le processus de CA a changé c’est qu’il a permis aux producteurs de sortir les éléments qu’ils avaient en 

eux, de mettre les problèmes sur la table sans crainte, de s’exorciser. Le langage des populations n’était plus 

celui d’assistanat --«il faut nous aider ! » --, mais celui de partenariat –« Comment on peut ensemble 

cheminer pour lever les difficultés ! ». Du côté de Bagrépôle, le processus a permis la remise en 

cause, l’autocritique. En conséquence du processus CA, la communication entre BP et les OP s’est beaucoup 

améliorée : la Direction de BP rend compte de son bilan annuel aux producteurs ; il y a des rencontres 

trimestrielles entre Bagrépôle et Organisations Paysannes ; maintenant ce sont les producteurs qui viennent 

vers les conseillers pour demander du conseil. 

 

O. Ly, Conseiller Technique, SODAGRI (Sénégal) : Avant l’arrivée de GWI la SODAGRI avait son propre système 

d’appui-conseil, exclusivement ciblant la culture irriguée. La SODAGRI (culture irriguée), la SODEFITEX (coton-

culture), l’ANCAR (culture-pluviale) avait chacun son système d’appui-conseil. Le paysan, souvent impliqué 

dans ces trois systèmes de production recevait ainsi des messages non coordonnés voire parfois 

contradictoires. A l’échelle du paysan, l’appui-conseil reçu venait ainsi sous forme de messages décousus, 

émiettés. Le producteur s’en trouvait ainsi embrouillé. Ce que GWI a fait c’est de nous amener à harmoniser 

notre approche de fourniture de service de conseil agricole en nous centrant sur le producteur, et donc de 

répondre à ses besoins de Conseil Agricole, dans la riziculture irriguée mais aussi pluviale et dans les autres 

activités agro-pastorales et piscicoles dans lesquelles il est impliqué.   
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vulgarisation agricole classique). C’est certainement là que réside l’importance du travail fait par GWI 

sur le Conseil Agricole, sa valeur ajoutée.  

 

 

 

 

Tableau 5. Contenus des Plans d’action -  Axes stratégiques retenus par les 3 plans d’action 

Anambé / Sénégal Bagré / Burkina Faso Sélingué / Mali 

Renforcement de capacités 
des acteurs 

Amélioration de la gouvernance et 
l’autonomisation des organisations 
des producteurs 

Renforcement de la structuration des 
organisations paysannes [gouvernance] 

Gestion des Ressources 
Naturelles (POAS) [gouvernanc
e] 

Mise en place d’un dispositif de CA 
adapté aux besoins des producteurs 
[communication] 

Satisfaction des besoins des producteurs en 
appui conseil par le Conseil agricole 
[communication]   

Communication, concertation 
et le plaidoyer  

Amélioration de la communication Amélioration du système de communication 
entre les différents acteurs du conseil 
agricole   

Bonne gouvernance (équité, 
genre, autopromotion, 
transparence, etc.) 

Amélioration de la gestion des 
ouvrages d’irrigation et de l’eau 
[gouvernance] 

Effective autonomisation des femmes et des 
jeunes 

Système de financement Amélioration de l’appropriation et 
respect du cahier spécifique des 
charges par les exploitations de 
type familial 

 

Planification/Suivi-
évaluation/Moyens  

Amélioration des chaînes de valeurs 
de la filière riz (production, 
transformation commercialisation) 

 

 

La mise en œuvre des plans d’action et leur pérennisation vont au-delà des engagements de GWI. 

Cette question mérite néanmoins une grande attention, parce que l’existence de plans d’action non 

mis en œuvre n’a pas grande signification en termes d’impact.  La question est donc de savoir quelles 

sont les chances de pérennisation des acquis (les comportements et pratiques positives notés 

comme résultant du processus participatif du CA) ainsi que des Plan d’Action finalisés et validés, les 

deux aspects étant très liés. 

 

Les Plans d’Action du Conseil Agricole sont centrés sur les producteurs et leurs organisations, 

lesquelles ont un rôle de premier plan à jouer dans leur mise en œuvre. Le problème c’est que les 

Organisations de Producteurs des zones d’intervention de GWI font face à de sérieux problèmes de 

gouvernance. Cette question est importante et explique pourquoi tous les trois Plans d’Action y 

mettent l’accent. Beaucoup d’acteurs interviewés pensent cependant qu’au cours du processus 

participatif (donc avant la validation des Plans d’Action), GWI aurait dû faire mieux dans la résolution 

des problèmes d’organisation, de représentativité, de légitimité et de redevabilité des organisations 

de producteurs. Ceci est d’autant plus pertinent que le processus participatif initié dans le cadre du 

Conseil Agricole a libéré la parole, encouragé les critiques, autocritiques et contestations de l’ordre 

établi, y compris des leaderships des organisations de producteurs, etc. Ceci a par exemple été noté 

aussi bien à Bagré qu’à Sélingué. Il en a résulté une sorte d’instabilité dans la gouvernance des 

Organisations de Producteurs, ce qui nécessitait un accompagnement de GWI pour la réforme et la 

stabilisation des organisations paysannes.  Bien entendu que les Offices, les centres de recherche 

agricoles et les services nationaux de conseil agricole ont aussi un rôle jouer. 
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Le processus dit d’institutionnalisation des Plans d’Action a commencé une fois que ces plans ont été 

validés. Cela implique qu’ils soient intégrés dans les stratégies et plans des Offices qui gèrent les 

périmètres irrigués, et donc pris en compte dans leurs budgets.  Ce processus a aussi consisté à 

mobiliser l’appui de partenaires dans la prise en charge de composantes des Plans d’Action. Dans le 

cadre de cette phase, des tours de table ont été organisés lors des ateliers de validation. C’est ainsi 

que différentes parties prenantes ont pris des engagements pour le financement ou la mise en 

œuvre de composantes des Plans d’Action. Il est à noter aussi que les offices ont commencé à 

prendre en compte et à intégrer des composantes des Plans d’Action, soit directement dans leur 

plans annuels et budget (cas de Bagrépôle pour le Plan d’Action de Bagré) ou dans des projets 

financés par des bailleurs de fonds (ex. Projet Tiers Sud financé par l’AFD pour ce qui concerne le Plan 

d’Action de l’Anambé ; Projet PRESA-DCI financé par la BAD pour ce qui concerne le Plan d’Action de 

Sélingué).  

 

A côté des perspectives prometteuses dans le financement des Plans d’Action et leur prise en charge 

par les offices, directement ou à travers des programmes de développement, il existe aussi des défis 

voire des contraintes à la mise en œuvre effective et à la montée à l’échelle : 

 

 

Box 3. Sur l’importance de renforcer la gouvernance des OP pour la mise en œuvre des Plans d’Action du 

Conseil Agricole 

 

A Traore, Conseiller à la Gestion des Entreprises, Maison de l’Entreprise/FAS-Bagré : « La mise en œuvre du 

Plan d’Action rencontre des problèmes parce que l’organisation sur laquelle elle repose n’est pas assez 

performante. L’Union des Groupements de Producteurs de Riz de Bagré qui est la principale bénéficiaire du 

Plan d’Action a des problèmes organisationnels. Le travail de renforcement des capacités de l’Union n’est 

pas achevé. Il n’y a pas de problème de financement du Plan d’Action : Bagrépôle et FAS/Bagré peuvent sans 

problème mobiliser 50-70% du budget du Plan d’Action. En ce qui concerne les appuis non financiers 

(renforcement de capacité, manuel de procédures etc.), le fait est que le processus Conseil Agricole n’a pas 

réglé le problème de gouvernance interne de l’Union qui reste entier et compromet la mise en œuvre du Plan 

d’Action… Le processus enclenché dans le cadre du Conseil Agricole n’est pas encore maîtrisé et on a encore 

besoin de l’accompagnement de l’UICN [GWI]. 

Box 4. Contraintes et opportunités de mise en œuvre effective des Plans d’Action 

 

Opportunités : 

 Les Offices ont pris en compte ou envisagent d’intégrer des composantes du Plan dans leurs stratégies 

 Des parties prenantes ont pris des engagements pour le financement et la mise en œuvre de 

composantes des Plans d’Action 

Contraintes : 

 Les OP sur lesquelles reposent les PA font face à des problèmes sérieux de capacité et de gouvernance 

 Les responsabilités des acteurs dans la mise en œuvre des Plans ne sont pas suffisamment clarifiées 

 L’implication des organisations paysannes faîtières est insuffisante : bien que souvent confrontées à 

des problèmes sérieux de gouvernance interne, ces organisations peuvent jouer un rôle important pour 

plaider la réplication de l’expérience du Conseil Agricole appuyée par GWI, et éventuellement pour 

améliorer les politiques nationales relatives au Conseil Agricole. 
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L’engagement de voir les petits exploitants s’investir dans le conseil et l’appui aux services agricoles 

est en bonne voie de se réaliser dans la mesure où les Plans d’Action du Conseil Agricole ont été 

formulés et validés dans les 3 sites d’intervention.  

Prenant en compte les progrès réalisés dans l’institutionnalisation des Plans d’Action on peut dire 

que l’engagement de voir les politiques publiques soutenir l’innovation paysanne n’est pas hors de 

portée.  

 

Les processus du Conseil Agricole ont permis le changement d’attitude et procédures. Ils ont aussi 

permis le changement de comportements (par exemple là où on a noté un meilleur recouvrement de 

la redevance eau), ce qui va au-delà des engagements de GWI. Se pose cependant la question de la 

pérennisation de ces changements positifs de comportements et pratiques. Cela passe par la mise en 

œuvre des Plans d’Action, et donc de lever les contraintes identifiées plus haut. A ce propos, comme 

on l’a noté plus haut, des éléments des PA sont pris en compte dans des programmes et projets 

nouveaux dans les 3 sites d’intervention de GWI. 

 

A l’échelle du RS-2 (la mise en place d’un environnement institutionnel, juridique et règlementaire 

habilitant), il y a encore du travail à faire, notamment d’influence au niveau national. Pour l’heure, 

l’influence du travail de GWI sur le Conseil Agricole est plus ressentie dans les sites ciblés.  

Le tableau ci-après résume les performances de GWI concernant le Conseil Agricole, sur la base des 

engagements pris.  

 

Tableau 6. Progrès constatés en vue de la réalisation des engagements pris pour 2017 

Engagement pris Succès/acqu
is 

Sur la bonne voie A besoin d’attention Compromis Autres   

RS-2 Engagement 
pris est 
atteint 

Engagement va 
vraisemblablement être 
atteint dans le temps 
qui reste 

Il existe des facteurs 
positifs et des 
contraintes à la 
réalisation de 
l’engagement 

Faible 
probabilité que 
l’engagement 
puisse être 
réalisé 

 

Engagement 1a    XXX   

Engagement 2b  XXX    

Echelle SRc   XXX   

a. Engagement 1 : Les politiques publiques appuient l’innovation paysanne de façon efficiente 
b. Engagement 2 : Les petits exploitants agricoles s’investissent dans le conseil et l’appui aux services agricoles 
c. Résultat Stratégique 2 : Meilleure compréhension et appui à la promotion d’un environnement habilitant à 

l’innovation technologique et institutionnelles pour l’intensification durable de l’agriculture par les petits exploitants 
des grands périmètres irrigués 

 

 

1.3. Résultat Stratégique 3 – Gouvernance équitable et efficiente des périmètres 

irrigués par des barrages 
  

1.3.1. Les cibles de GWI relatives au RS-3 

 
Le RS-3 a pour objet la mise en place de meilleures politiques de gouvernance pour et autour des 

systèmes d’irrigation alimentés par des barrages en vue d’améliorer l’usage équitable et efficient de 

l’eau et de réduire les conflits. Le RS-3 (mise en place d’un cadre de gouvernance) concerne surtout le 

niveau 4 (Contenu des politiques) de la Grille Jones. 
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Tableau 7. Engagements pris par GWI dans le cadre du RS-3 

 Engagement pris pour 2017 Niveau correspondant dans la Grille Jones 

SO.3 1. Les organisations régionales et 
nationales ciblées sont informées de 
l’existence de meilleurs modèles de 
partage des bénéfices et les ont 
modifiés pour les adapter aux 
circonstances nationales 

2.  Les systèmes fonciers relatifs aux 
nouveaux systèmes irrigués appuient 
l’autonomisation, les systèmes de 
production et les droits des 
agriculteurs 

3. Les organisations régionales et 
nationales ciblées ont adopté des 
politiques et modèles opérationnels 
développés par GWI pour 
l’amélioration de la gouvernance 

4. Les populations affectées par les 
barrages sont autonomisées et 
bénéficient de meilleures conditions 
de vie. 

1. Niveau 1 (changement d’attitude) et 2 
(changement discursif)  
 
 
 
 

 
2. Niveau 4 (changement dans le contenu 

des politiques 
 
 
3. Niveau 4 (changement dans le contenu 

des politiques 
 
 
4. Niveau 5 (Changement de 

comportement) 

 

1.3.2. Analyse des résultats obtenus dans le cadre du RS-3 

 

Les interventions de GWI relatives au Résultat Stratégique 3 sont essentiellement celles concernant 

les aspects fonciers en général19 et la gouvernance des barrages (partage des bénéfices). Ces deux 

composantes du Programme GWI sont traitées séparément ci-dessous. 

 

1.3.2.1. Résultats des interventions sur le foncier 

 
Le travail de GWI sur la question foncière contribue à l’engagement pris pour 2017 d’assurer que 

« Les systèmes fonciers relatifs aux nouveaux systèmes irrigués appuient l’autonomisation, les 

systèmes de production et les droits des agriculteurs ». Cet engagement (qui concerne dans une large 

                                                           
19 Il n’a pas été simple de régler la question de savoir dans quel Résultat Stratégique il fallait classer les activités de GWI sur 
le foncier. Ces activités ont trois caractéristiques qui rendent le classement difficile : (a) parfois elles s’inscrivent dans le 
cadre de la bonne gouvernance intégrée des ressources dans l’esprit du travail de la première phase de GWI sur la GIRE (ex. 
l’ opérationnalisation de POAS dans la zone de l’Anambé) ;(b) parfois, elles sont en rapport avec la juste compensation et 
l’amélioration des conditions de vie des populations déplacées par les barrages  (ex. bail au Niger, travail sur le Manuel 
d’expropriation et de compensation en Guinée) ; (c) parfois, elles concernent la sécurisation foncière pour l’Etat et les 
exploitants des périmètres aménagés ou la gouvernance foncière en général (ex. les initiatives sur l’immatriculation de 
périmètres au nom de l’Etat au Niger ou au Mali, la Charte du Domaine Irriguée de l’Anambé au Sénégal, ou encore le 
contrat d’occupation dans les périmètres aménagés au Niger). Cette dernière catégorie d’activités (en rapport avec les 
périmètres irrigués} peut trouver sa place dans le RS-2, mais ces activités sont si liées aux autres initiatives sur le foncier que 
les traiter en des endroits différents peut être source de confusion. Il est à signaler aussi que la Stratégie quinquennale de 
GWI (septembre 2012) avait classé le foncier et les engagements y relatifs dans le Résultat Stratégique 3. Par contre le seul 
Résultat Intermédiaire sur le foncier identifié dans La West Africa Proposal FY14-17 (de Juillet 2013) est classé sous le RS-2, 
alors que les engagements restent en principe sous le RS-3. Sur la base de tout cela le fait de traiter l’ensemble du foncier 
sous RS-3 (comme on l’a fait dans la présente Revue) n’est pas un choix parfait, mais les autres options (traiter le foncier 
sous RS-2 ou une partie sous RS-2 et l’autre sous RS-3) ont aussi des avantages et inconvénients 
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mesure la mise en place de cadres institutionnels et juridiques foncier) est de niveau 4 (Contenu des 

politiques) dans la Grille Jones.  

 

Sur le thème du foncier les initiatives de GWI qui ont le plus avancé sont celles qui concernent le 

Niger et la Guinée et dans une moindre mesure le Mali. Dans le site de l’Anambé, GWI a eu à appuyer 

différentes initiatives relatives au foncier, mais de façon plus diffuse que l’approche très ciblée sur les 

périmètres irrigués au Niger et au Mali. Au Sénégal l’approche a plutôt consisté à promouvoir la 

gestion concertée des terres agricoles et ressources naturelles dans et autour du périmètre afin de 

permettre une cohabitation pacifique entre les usagers de ces ressources. Pour des raisons diverses 

les tentatives de collaboration de GWI sur le foncier concernant le barrage de Samandéni (Burkina 

Faso) et celui du seuil de Djenné (Mali) n’ont pas été couronnées de succès20.  

 

1.3.2.1.1. Barrage de Kandadji / Niger 

 

L’émergence de la question foncière en tant que thématique centrale du programme GWI a 

commencé dans le contexte du barrage de Kandadji. Au début de son engagement l’accent était mis 

sur le partage des bénéfices21 au sens large et d’utilisation multiple des réservoirs. Mais le contexte 

était celui du déplacement de la première vague de populations expropriées : environ 5.500 

personnes sur un total de 38.000 à déplacer. Ainsi, à côté des bénéfices futurs à partager, se posait 

l’urgence de la compensation des personnes à déplacer et de la mise en place de conditions leur 

permettant de maintenir des niveaux de vie décents. Les 45.000 hectares de terres aménagées 

prévus dans le projet de barrage de Kandadji devaient jouer un rôle sur les deux plans : la 

compensation « juste » terre-contre-terre des populations expropriées et l’accès aux terres 

aménagées pour tous.  Il semblait donc nécessaire de clarifier le statut juridique des terres qui seront 

aménagées afin de voir dans quelle mesure elles peuvent être utilisées pour compenser les 

populations expropriées. L’étude commise par GWI22 sur le statut des terres23 à aménager révèlera 

toute la complexité de la problématique qu’on peut résumer comme suit : 

- Des populations locales exercent un droit de pleine propriété sur les terres qui seront 

occupées par le site du barrage de Kandadji, le réservoir et les aménagements hydroagricoles 

associés au barrage. La loi nigérienne reconnait en effet que la détention coutumière confère 

un droit de propriété pleine et entière.  

- La constitution nigérienne renforcée par la loi de 2008 sur l’expropriation pour cause d’utilité 

publique dispose que nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité 

publique, sous réserve d’une indemnisation juste et préalable.  

- La logique (renforcée par la loi nigérienne sur l’expropriation de 2008) veut que les 

personnes expropriées par Kandadji reçoivent leur indemnisation (entière ou partielle) sous 

forme de terres dans les périmètres à aménager par le Projet Kandadji. Mais selon la loi 

nigérienne les terres aménagées par l’Etat sont du domaine public de l’Etat, donc sont 

incessibles, inaliénables, insaisissables. 

                                                           
20 Voir ci-dessous la sous-section sur la démarche de GWI pour une discussion sommaire de ces tentatives de collaboration 
qui n’ont pas abouti. 
21 Même s’il est vrai que l’accès à la terre (surtout à celle dont l’aménagement et l’irrigation sont partie intégrante du projet 
de barrage) est une dimension du partage des bénéfices liés au barrage au sens large. 
22 Etude menée bien entendu en étroite collaboration avec HCAVN.  
23 Gayakoye Sabi, A et al. 2012. Etude sur la détermination du statut foncier des terres aménagées dans la zone du barrage 
de Kandadji. GWI/HCAVN. 
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- Par conséquent, en l’état, le statut juridique des terres aménagées ne permet pas de les 

attribuer aux populations expropriées avec des droits équivalents à ceux qu’elles détenaient 

auparavant, c’est-à-dire des droits de pleine propriété, donc aliénables, cessibles. 

 

Cette situation de quadrature du cercle était potentiellement une source de tensions et peut-être de 

blocage ou ralentissement dans la mise en œuvre du programme Kandadji. Et l’appui de GWI a 

consisté à aider dans la recherche de voies et moyens pour éviter les risques de blocage.  

 

L’étude sur le statut juridique des terres aménagées citée ci-dessus a préconisé le déclassement des 

terres aménagées pour les faire passer du domaine public au domaine privé de l’Etat, et ensuite de 

considérer l’une des  deux options suivantes en ce qui concerne les droits à donner sur ces terres aux 

populations expropriées au titre de leur compensation : (a) la concession foncière qui peut par la 

suite faire l’objet d’une cession définitive sous forme de titre de propriété foncière ; (b) le bail 

emphytéotique, donc sur une longue durée avec des droits proches de ceux que confère la propriété 

privée, laquelle pourrait aussi évoluer vers la cession définitive. 

 

Les restitutions et concertations locales et nationales subséquentes ont abouti à la décision par le 

Haut Commissaire de HCAVN de privilégier la piste du bail emphytéotique comme formule la plus 

appropriée, parce que ne nécessitant pas forcément le déclassement des terres aménagées et leur 

reclassement dans le domaine privé de l’Etat. Le bail emphytéotique répond en grande partie aux 

exigences d’une compensation juste.  

 

Une étude spécifique sur le bienfondé et modalités d’opérationnaliser le bail sera conduite en 

201324. Cette étude donne plus d’arguments en faveur de l’option du bail et propose une gamme 

d’outils juridiques pour son opérationnalisation, incluant entre autres : 

- un projet d’arrêté ministériel portant approbation du bail sur les terres aménagées de 

Kandadji destinées à la compensation de personnes expropriées ;  

- un projet de contrat-type de bail ; 

- un projet de cahier de charges spécifique pour les périmètres exploitées par des détenteurs 

du bail emphytéotique ; 

 

La restitution et la validation de cette étude seront suivies d’efforts intenses d’explication de la 

formule du bail préconisée. Des rencontres d’information et d’échanges ont ainsi été organisées dans 

32 villages dans la zone du barrage, ainsi que des séances questions-réponses à la radio rurale.  

Le principe du bail prenant en compte les commentaires des populations et partenaires techniques 

et financiers, aura l’aval du Comité de Pilotage de Kandadji (en octobre 2015) et sera adopté, un mois 

plus tard, par le gouvernement du Niger en Conseil des Ministres. 

 

Des discussions ont cependant surgi par la suite entre l’Etat nigérien et la Banque Mondiale à propos 

de la question de savoir si un droit au bail est conforme aux obligations contractuelles souscrites par 

                                                           
24 Aladoua et al. 2013. Elaboration d’un bail emphytéotique et d’un cahier des charges s’adaptant au contexte de la juste 
compensation dans le cadre du programme Kandadji au Niger. GWI. Septembre. 
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l’Etat nigérien pour la contribution financière de la Banque Mondiale au barrage de Kandadji25. Au 

moment de la présente Revue la question n’était pas définitivement tranchée. 

Niveau national, la question foncière soulevée par GWI ne se limite plus à la zone du barrage de 

Kandadji depuis 2013. L’ONAHA (office national qui gère tous les périmètres aménagés d’Etat du 

pays) est fortement impliqué, d’abord à cause de ses responsabilités actuelles et futures dans 

l’aménagement et la gestion des périmètres de Kandadji, et aussi parce que les résultats et échanges 

sur le foncier dans les aménagements ont coïncidé avec une période où l’ONAHA sentait le besoin de 

renforcer la gouvernance foncière des aménagements.  

 

GWI appuiera ainsi une étude et des échanges sur la sécurisation foncière des aménagements (en 

même temps que l’étude sur la compensation des non propriétaires. La tenue d’un forum national 

(Konni, mai 2014,  sur la sécurisation du foncier irrigué) au Niger sera considérée par beaucoup 

comme une étape marquante dans l’amélioration de la gouvernance du foncier irrigué au Niger. 

Depuis fin 2014, GWI appuie l’ONAHA pour un exercice pilote de sécurisation foncière du périmètre 

aménagé de Namardé. Ce processus comprend aussi la sécurisation des producteurs et la rédaction 

d’un Guide afin d’orienter un processus semblable sur les 80 autres AHA au Niger. 

 

Un contrat d’occupation sera ainsi proposé26, considéré comme une formule améliorée du droit 

d’exploitation encore en cours dans les périmètres gérés par l’ONAHA (voir box ci-dessous). Alors 

que les populations expropriées bénéficient de baux emphytéotiques en compensation de leurs 

terres perdues, les autres exploitants reçoivent le contrat d’occupation. 

 

Une seconde rencontre nationale organisée à Konni en août 2015 validera la proposition du contrat 

d’occupation. Un décret de 2015 portant sur le nouveau statut de l’ONAHA (Section V de l’Annexe 

audit décret)27 stipule que « pour tout aménagement hydro-agricole existant ou à créer, l’ONAHA 

présente, signe et fait signer à l’entité représentant les usagers de l’AHA un contrat 

d’exploitation… ».  Un contrat-type d’exploitation faisant l’objet arrêté ministériel (janvier 2016) 

annule et remplace le contrat en vigueur liant l’organisation représentative des usagers (l’OP, la 

coopérative) à l’ONAHA. Ceci représente une amélioration significative dans la sécurisation foncière 

des exploitants (voir box ci-dessous). 

 

L’ensemble de l’appui GWI à la sécurisation au Niger a lieu en parallèle à un grand programme de 

réforme de l’ONAHA engagé par l’Etat avec l’appui de la Banque Mondiale depuis 2013. Ce processus 

est en train de réviser les missions et le fonctionnement de la structure et la gestion des 

aménagements hydro-agricoles. Ce Programme a permis au GWI d’intervenir à un moment propice. 

                                                           
25 Il est à noter que le Plan d’Action de Réinstallation (PAR) du barrage de Kandadji (2012) prévoit que les personnes 
expropriées recevraient des actes de propriété sur les terres reçues à titre de compensation dans les AHA du Programme 
Kandadji (HCAVN. 2012. Plan d’Action de Réinstallation du Programme « Kandadji ». Vague 1. Niamey. Janvier. (p.53)  
26 Il est à noter que ces études ont été initiées pour considérer le cas des exploitants de Kandadji non propriétaires – sur la 
base du constat fait lors de la présentation du bail dans les villages que 60% des PAP étaient en fait des non propriétaires, 
et que leurs droits coutumiers de jouissance devaient aussi être compensés dans la même logique que le droit de propriété. 
27 Annexe au Décret No. 2015-354/PRN/MAG du 10/07/2015 modifiant et complétant le Décret No. 2015-218/PRN/MAG du 
18/04/2015, portant approbation des statuts de l’ONAHA  
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Quelle est la portée des résultats obtenus ? 

Le travail sur le foncier ayant abouti à la proposition d’un bail emphytéotique pour la compensation 

des propriétaires déplacés par Kandadji a atteint des résultats spectaculaires.  

 

GWI a aidé à mettre en évidence les sérieux risques relatifs à la question foncière dans le barrage et 

proposé des solutions pratiques pour aller de l’avant.  

 

Le travail de GWI sur le foncier a eu une influence substantive jusqu’au sommet de l’Etat 

(endossement du principe du bail à Kandadji en Conseil des Ministres). Même s’ils ne l’ont pas 

encore tous adopté, les partenaires techniques et financiers reconnaissent la qualité du travail qui a 

été fait et la pertinence des propositions qui en ont résulté. 

 

 

Le travail sur le contrat amélioré (contrat d’occupation) a le potentiel d’améliorer la sécurité foncière 

pour les dizaines de milliers d’exploitants des 15,000 ha aménagés de l’ONAHA et répartis entre près 

de 80 AHA ainsi que pour les futurs exploitants des 45.000 ha qui seront aménagés dans le cadre du 

Programme Kandadji. Un élément à prendre en compte est cependant le risque de marginaliser les 

coopératives dans les arrangements fonciers entre l’ONAHA et exploitants individuels, ces derniers 

pouvant se retrouver dans une relation de pouvoir trop déséquilibrée avec l’ONAHA. GWI devrait 

travailler en synergie avec les autres programmes d’appui à l’ONAHA, tels que le Programme de la 

Banque Mondiale, pour une prise en charge de cette question. 

 

Comme on le verra, le travail de GWI sur le foncier à Kandadji et au Niger en général a beaucoup 

influencé l’engagement de GWI sur le foncier dans d’autres sites d’intervention comme Fomi, 

Sélingué, etc. et a fortement inspiré les thèmes spécifiques choisis (sécurisation foncière de 

périmètres aménagés à Sélingué, l’expropriation pour cause d’utilité publique et compensation juste 

Box. 5. Du contrat d’exploitation au contrat d’occupation : les améliorations 

 

- Le contrat d’occupation est signé entre l’exploitant et l’ONAHA (alors que le contrat d’exploitation 

est entre l’exploitant et la coopérative, celle-ci ayant un contrat-cadre avec l’ONAHA).  

- L’exploitant dispose d’un papier alors que le « contrat d’exploitation » ne donnait pas toujours lieu 

à la transcription du droit (l’exploitant pouvait seulement figurer sur une liste d’attributaire 

détenue par la coopérative). 

- Le contrat d’occupation est signé pour une période de 10 ans renouvelable.  

- Le contrat figure sur le titre foncier de l’Etat sur le périmètre 

- Le contrat peut être transmis en héritage sous certaines conditions 

- L’exploitant ne peut être exproprié qu’après qu’une commission aura statué. 

Box 6. Témoignage sur l’importance de contribution de GWI sur le foncier à Kandadji 
A. A. Bazou, Secrétaire Permanent, Code Rural, Niger. Jugeant l’importance de la contribution de GWI sur le 
foncier à Kandadji, il dira : « Si GWI n’était pas intervenu, n’avait pas fait le travail qu’il a réalisé sur la 
question du bail pour la compensation juste des populations expropriées, on allait tout droit vers une 
situation de « fitna* », les gens allaient se dresser les uns contre les autres ».   
* Mot arabe signifiant troubles, dissensions et même guerre civile 
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des propriétaires en Guinée). Une des personnes interviewées a eu raison de dire que le travail sur le 

foncier de GWI à Kandadji et au Niger « est en train de faire école ». 

Au total, les processus d’approbation formelle des propositions sorties des travaux initiés par GWI 

ont connu des avancées importantes. Il s’agit du bail, du contrat occupation (qui  a fait l’objet d’un 

arrêté ministériel en janvier 2016), de la sécurisation foncière de périmètres aménagés par leur 

immatriculation-.   Même si la formule du bail pourrait connaitre des ajustements dans le futur, il est 

peu probable qu’il soit entièrement rejeté au profit d’un arrangement alternatif.  Le processus de 

sécurisation foncière des aménagements agricoles devrait être poursuivi par l’ONAHA après la phase 

pilote actuelle, ceci même sans l’accompagnement de GWI. En ce qui concerne le contrat 

d’occupation et en particulier de son attribution effective aux exploitants, une phase 

d’expérimentation à petite échelle (pour au moins 2 ans) pourrait être utile, parce que les 

dynamiques foncières qui pourront émerger de sa mise en œuvre sont imprévisibles et des 

ajustements pourraient être nécessaires avant de monter en échelle. 

 

Quels sont les facteurs qui expliquent ces avancées de GWI sur la question foncière au Niger ? Ce 

sont dans une large mesure les mêmes que ceux qui expliquent les progrès réalisés en ce qui 

concerne le partage des bénéfices : (a) des études très fouillées, méticuleusement conduites, et de 

grande qualité, avec un argumentaire solide pour justifier les propositions issues des études (b) un 

processus hautement participatif, avec des séances d’information à la base, de restitution et de 

validation inclusives, se traduisant par une adhésion des populations et autorités locales ; (c) mise à 

disposition d’outils d’opérationnalisation des propositions issues des études et consultations : (d) 

existence de champions influents (ici le gouvernement nigérien, et on ne peut pas trouver mieux) ; 

(e) développement et mise à disposition d’une expertise locale de qualité mobilisable en cas de 

besoin pour affiner et guider la mise en pratique des propositions. Le témoignage ci-dessous insiste 

particulièrement sur certains de ces facteurs.  

 

 

 

1.3.2.1.2. Fomi / Guinée 

 

Il existe des similitudes entre les termes dans lesquels la question foncière se pose pour le barrage de 

Kandadji et celui de Fomi. Ces deux barrages déplacent chacun un très grand nombre de personnes 

(respectivement 38.000 et 48.000 personnes environ), et aucun de deux pays n’a d’expérience de 

gestion de déplacement involontaire de cette ampleur. Les deux projets de barrages ont fait l’objet 

Box 7. Témoignage sur les raisons des avancées du travail de GWI sur le foncier irrigué au Niger 

 

 A une question sur le travail de GWI et en particulier sur les modalités foncières appliquées à la 

réinstallation sur l’opération du barrage de Kandadji, M. Pierrick Fraval, Spécialiste Principal, Ressources en 

Eau, Banque Mondiale, répond : « Je pense que c’est un travail utile par son contenu, ses résultats et par la 

méthode utilisée. Cela est dû à une conjonction de facteurs, dont : la qualité du travail de GWI ; l’existence 

dans le contexte du projet de barrage de Kandadji d’un besoin massif et urgent : plusieurs dizaines de 

milliers de personnes à déplacer effectivement ; le fait que GWI apporte une solution pour faire face au 

problème posé, permettant ainsi d’avancer ; le fait que l’appui de GWI, impliquant du travail de 

sensibilisation et des échanges soutenus avec acteurs étatiques, s’inscrit dans la durée. Je suis admiratif ! » 
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d’études d’impact social et environnemental détaillées qui ont certes analysé en profondeur la 

question foncière mais n’ont pas saisi toute la complexité toute la complexité au plan opérationnel 

de la mise en œuvre des mesures préconisées (comme la compensation terre-contre terre avec des 

droits équivalents à ceux détenus auparavant). 

Même en ce qui concerne le dispositif juridique national, il existe des similitudes entre le Niger et la 

Guinée dans le fait que les deux pays reconnaissent et protègent la détention foncière coutumière. 

En effet le Code Foncier et Domanial de la Guinée inclut parmi les propriétaires, même si ceci n’est 

pas fait de façon explicite, les personnes ayant occupé continuellement la terre (Art 39), ce qui est le 

cas de la plupart des dizaines de milliers de personnes devant être déplacées par le barrage de Fomi. 

Selon le même Code, les propriétaires de la terre ne peuvent être expropriés que pour cause d’utilité 

publique (Article 55), pour raison de développement rural et urbain ou lorsque l’intérêt public exige 

la restructuration des droits de propriété.28  

 

L’étude de GWI sur le foncier en Guinée met en évidence le fait que le Code Foncier et Domanial ne 

fournit pas de détails sur les modalités pratiques d’expropriation pour cause d’utilité publique et de 

compensation des personnes expropriées. Il n’existe pas non plus de textes d’application comblant 

cette lacune. L’étude sur Fomi a été validée au plan national en mars 2015, sous le co-parrainage des 

Ministères de l’Energie (qui assure la tutelle du Projet Fomi) et de la Ville (responsable de la 

coordination de la formulation et opérationnalisation du code foncier). Les concertations entre ces 

ministères et celui de l’agriculture aboutiront, avec l’appui de GWI, à la mise en place en novembre 

2015, d’une Commission Interministérielle chargée de l’élaboration d’un « manuel d’opération sous 

forme de lignes directrices » pour l’expropriation pour cause d’utilité publique des terres et des 

ressources naturelles associées. GWI continue à appuyer le travail de la Commission. 

 

Quelle est l’importance des avancées enregistrées en Guinée ? Le Manuel sur l’expropriation devrait 

être approuvé par l’Etat guinéen avec le statut de texte d’application (Décret ou arrêté) du Code 

Foncier et Domanial. Le travail de la Commission devrait donc combler un vide. Dans le contexte 

actuel, l’Etat utilise des arrangements à l’amiable avec les populations en cas de réalisation de 

grandes infrastructures à empreinte foncière comme les grands barrages. Selon les prévisions le 

Manuel devrait être prêt avant le début de l’opérationnalisation de l’EIES actualisée de Fomi29. Etant 

donné la délicatesse de la question des expropriations et compensations, il serait peut-être plus avisé 

de tester le Manuel d’abord sur une petite échelle.  

 

Les acquis sont-ils durables ?   Le travail de la Commission répond à un réel besoin et son importance 

est bien comprise par l’Etat guinéen. L’implication de GWI reste cependant nécessaire, au moins 

jusqu’à la finalisation du Manuel et son adoption formelle par l’Etat guinéen. Il est vrai que le 

contexte guinéen est marqué par une multiplicité d’initiatives non coordonnées sur le foncier 

appuyées par des bailleurs différents et pilotées par des ministères différents (Etats généraux du 

foncier par le Ministère de la Ville appuyés par l’Union Européenne et la Banque Mondiale  ; 

diagnostic du foncier rural par le Ministère de l’agriculture appuyé par l’Agence française de 

développement ; compensation et modalités d’indemnisation foncières pour le secteur minier par le 

                                                           
28 PRADD. 2008. Policy Review : Land Tenure, Natural Resources Management (NRM), and Mining Legislation in the Republic 
of Guinea. Property Rights and Artisanal Diamond Development (PRADD) Pilot Program. USAID/Guinea. 
29 Même si le Manuel est élaboré pour servir à l’ensemble des projets en Guinée, la raison première de l’implication de GWI 
dans ce dossier était de contribuer à la résolution des problèmes fonciers au barrage de Fomi.  
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Ministère des Mines avec l’appui de l’USAID ; etc.). C’est un contexte de confusions et de dispersion 

des énergies qui favorise l’inertie plutôt que des avancées. Le fait que GWI ait pu réunir autour de la 

table différents ministères et ait pu les amener à travailler ensemble au sein de la Commission est 

une véritable prouesse.  Un aspect auquel il va falloir prêter attention tout au long du processus c’est 

le risque que certaines des dispositions du Manuel soient en en deçà des normes et standards 

internationalement admis, en particulier des exigences minimales des diligences socio-

environnementales des partenaires techniques et financiers (Banque Mondiale, BAD, etc.). On le sait, 

les Etats des pays pauvres sont pro-développement, ce qui est une posture légitime. Mais cela les 

conduit parfois à considérer certains des standards et normes admis au plan international comme 

des entraves au développement, des facteurs qui ralentissent les interventions. Et puisque la 

Commission est exclusivement composée d’acteurs étatiques, il revient à GWI d’assurer, en cas de 

besoin, que les préoccupations des acteurs non-étatiques (notamment les préoccupations de de 

justice sociale, d’équité et de développement durable) soient prises en compte.  

 

 

1.3.2.1.3. Sélingué / Mali 

 

Dans le périmètre de Sélingué le point d’entrée de la collaboration avec GWI a été le thème des 

usages multiples de l’eau et du partage des bénéfices. La question de la sécurité foncière a par la 

suite été soulevée (2015), sous l’influence des avancées de GWI sur cette problématique au Niger 

(spécialement la collaboration avec l’ONAHA) et aussi à cause du fait que le Mali s’est engagé dans 

un processus de réforme du foncier rural. Tout comme l’ONAHA, l’ODRS ne dispose pas d’un titre 

foncier formel sur les périmètres qu’il gère. Les producteurs font aussi face à une précarité dans la 

tenure des terres qu’ils exploitent dans le périmètre.   Dans le meilleur des cas, ils ne disposent que 

d’un papier d’attributaire (une convention d’exploitation) et le plus souvent n’ont même pas de 

papier mais ont seulement leurs noms sur la liste des attributaires. GWI travaille donc avec ODRS sur 

deux aspects complémentaires : l’immatriculation des périmètres au nom de l’Etat, et sur les 

modalités d’une meilleure sécurité foncière pour les exploitants de ces périmètres. ODRS espère que 

la sécurisation foncière (d’abord au nom de l’Etat puis du producteur) entrainera l’amélioration de la 

performance sur les périmètres (hausse de rendements, plus grande intensité culturale).  

Pour le Directeur Général de l’ODRS ce travail qui a commencé avec l’appui de GWI (surtout 

l’immatriculation du périmètre) est une « activité phare », appuyée par le Ministère de l’Agriculture. 

Box 8. Opinions avisées sur l’importance et les chances de pérennisation des résultats de l’engagement 

de GWI sur le foncier en Guinée au niveau national 

 

J.P. Condé, Expert foncier, Conseiller au Ministère de l’Industrie et consultant en appui à la Commission 

interministérielle : Sur le foncier, GWI a piqué là où il fallait. Il existe beaucoup d’initiatives sur le foncier en 

Guinée, mais elles sont souvent restées confinées dans un cadre sectoriel… Si GWI se retire maintenant, la 

problématique foncière restera et il faudra la résoudre. Et nous prendrons un autre partenaire pour nous 

accompagner... [A propos de la Commission interministérielle] : si nous débouchons sur un texte 

règlementaire ce serait une contribution extraordinaire. 

 

M. S. Diallo, Directeur, Guinée Ecologie (ONG, Point Focal GWI en Guinée) : Au début J’étais dans le doute [à 

propos de l’engagement de GWI sur le foncier en Guinée au niveau national]. Le fait que la Commission ait 

été créée est un grand résultat. Mais il faut que GWI maintienne son appui. 
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Selon lui « les populations sont pressées d’avoir le papier qui sécurise » leurs droits sur les parcelles 

qui leur sont attribuées.  

 

Il ressort des échanges avec différentes parties prenantes que le bail fait partie des formules qui 

pourraient être considérées pour la sécurisation des exploitants de Sélingué. Le contexte national y 

est favorable.  La Loi d’Orientation Agricole du Mali adoptée en 2006 reconnait le droit coutumier, 

quasiment comme droit de pleine propriété transmissible.  Tout comme au Niger et en Guinée, le 

détenteur de ce droit ne peut être exproprié que pour cause d’utilité publique après juste 

compensation.  Le bail fait partie des moyens de sécurisation foncière retenus par cette Loi. Pour 

l’heure, GWI en est à l’étape des concertations avec les acteurs sur le terrain sur les options de 

sécurisation foncière envisageables. Ces concertations sont par des enquêtes de terrain sur les 

pratiques foncières en vigueur. 

 

La Loi Foncière Agricole (adoptée par le gouvernement en octobre 2015 et qui devrait être votée par 

l’Assemblée Nationale en mars 2016) est accompagnée d’une stratégie et d’un plan d’action de mise 

en œuvre qui est en cours d’élaboration. L’équipe GWI a eu à influencer ce processus sous forme de 

commentaires sur les versions provisoires, commentaires relatifs en particulier à la question du bail. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’Action, un guide de sécurisation foncière sera préparé, 

testé en phase pilote dans 30 communes puis dans 100 communes avant sa finalisation.  Le modèle 

de sécurisation foncière en cours à Sélingué, avec appui GWI, va dans ce cadre être considéré comme 

« un cas d’école », d’après le Secrétaire Permanent de la Loi d’Orientation Agricole du Mali. Ce 

processus national est donc une opportunité de pérennisation des acquis de l’appui de GWI à ODRS 

sur le foncier irrigué et d’influence au plan national.  

 

1.3.2.1.4. Niandouba et Confluent /Sénégal 

 

Dans la zone des barrages de Niandouba et de Confluent, appelé aussi bassin de l’Anambé, il y a eu 

deux initiatives de GWI avec une importante dimension foncière : (i) la vulgarisation de Plans 

d’Occupation et d’Affectation des Sols (POAS) ; (ii) l’élaboration d’une Charte du Domaine Irrigué. 

 

a) Vulgarisation de Plans d’Occupation et d’Affectation des Sols (POAS) 

 

C’est dans le cadre du projet PADERBA (Projet d’Appui au Développement Rural dans le Bassin de 

l’Anambé, financé par la BAD et mis en œuvre en 2002 et 2010) que la SODAGRI avait aidé à 

l’élaboration en 2004 des POAS pour les 7 Communes Rurales du Bassin de l’Anambé30. Lorsque GWI 

commençait son intervention dans la zone on était dans un contexte de problèmes récurrents de 

divagations d’animaux et donc de conflits, souvent violents, entre éleveurs et agriculteurs pour 

l’accès aux ressources en eau et aux terres. Les POAS préconisaient des solutions aux conflits d’usage 

des ressources (ex. entre agriculteurs et éleveurs) mais étaient mal connus, encore moins mis en 

                                                           
30 Le POAS est un outil de gestion de l’espace, initialement (à la fin des années 1990) préconisé et mis en œuvre dans la rive 
gauche de la vallée du fleuve Sénégal (zone d’intervention de la SAED) dans un contexte de pressions foncières accentuées 
et d’usages concurrents de l’espace, se traduisant par des conflits fréquents.  Le POAS permet de réguler l’utilisation des 
terres en précisant les conditions d’accès et d’usage de l’espace (le foncier et les ressources naturelles). Le POAS a été par la 
suite adopté dans les zones d’intervention d’autres agences de développement rural telle que la SODAGRI dans le bassin de 
l’Anambé.  
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œuvre. L’appui de GWI a consisté à aider à la vulgarisation de 4 des POAS des communes qui 

exploitent les terres aménagées de l’Anambé.  Une dizaine d’observatoires (comités de veille et 

d’alerte, jouant aussi le rôle d’animation et de sensibilisation) ont été mis en place à cet effet. Les 

membres des observatoires ont ainsi été formés (pour une meilleure connaissance des directives du 

POAS ; sur les outils pour le suivi des conflits, etc.). L’Observatoire servait aussi de premier niveau de 

résolution des conflits qui survenaient, ce qui réduisait le nombre de conflits dont les autorités 

locales (maires et autorités déconcentrées) devaient s’occuper directement  

 

 Les résultats sur la pacification des relations entre usagers des ressources du bassin ont été 

spectaculaires.  Pour le Conseiller Technique du DG de la SODAGRI, avec ces résultats, « GWI nous a 

enlevé une épine du pied ». Le témoignage ci-dessous du maire d’une des Communes concernées va 

dans le même sens.  

 

En plus de contribuer à une meilleure gouvernance foncière, la vulgarisation et la mise en œuvre du 

POAS fait baisser les conflits et crée un climat de paix qui aide à l’amélioration des conditions de vie 

des populations. Le travail sur le POAS contribue donc à la réalisation de l’engagement de GWI pour 

2017 visant à ce que « Les populations affectées par les barrages [soient] autonomisées et bénéficient 

de meilleures conditions de vie ». Cet engagement est, rappelons-le de niveau 5 dans la Grille Jones. 

 

Il se pose cependant des incertitudes sur la viabilité à long terme des observatoires et donc sur la 

pérennisation des acquis de l’opérationnalisation du POAS. Plusieurs personnes interviewées 

évoquent une baisse de vitalité, de dynamisme des Observatoires.  Pour un des cadres de la Direction 

Technique de SODAGRI : « Les observatoires ne fonctionnent pas comme il faut. C’est une des limites 

du programme. On n’a pas mis en place de mécanismes de pérennisation ». Le Conseiller Technique 

du Directeur Général de la SODAGRI pense qu’il est nécessaire de « réactiver le partenariat [de la 

SODAGRI avec GWI] pour redynamiser les Observatoires et étudier les conditions de leur 

pérennisation ». Cela dit, le niveau des conflits reste faible, trois ans après de désengagement de GWI 

du PAOS, ce qui est aussi en partie expliqué par le fait que les autorités préfectorales renforcent les 

mesures pour éviter la divagation d’animaux, source de conflits.  

 

 

 

Box 9.  Témoignage de M. Baldé, Maire de Sare Coly sur l’impact de la vulgarisation des PAOS sur les 

conflits dans le bassin de l’Anambé.  

 

L’intervention de GWI a commencé en 2011. Avant cette date la Communauté Rurale, aujourd’hui devenue 

commune, était confrontée à d’énormes difficultés de cohabitation entre différentes communautés. En tant 

que Président du Conseil Rural j’étais stressé. Avec les séances de consultations et sensibilisation et le travail 

des observatoires, il y a eu une baisse spectaculaire des conflits. Pendant les deux années qui ont suivi, la 

paix s’est rétablie et perdure jusqu’aujourd’hui. Les fourrières qui étaient créées pour parquer les animaux 

qui pénétraient dans les champs des agriculteurs sont aujourd’hui vides. Avec GWI, je gouvernais mieux ma 

commune. Si GWI n’était pas intervenue, je n’allais pas chercher à rempiler en tant que maire de cette 

commune [les élections ont eu lieu en juin 2014). Il régnait ici une atmosphère de conflits fréquents et 

parfois meurtriers. Tout cela a été apaisé grâce à l’intervention de GWI. Je vous jure sur le Saint Coran que je 

n’allais pas chercher à continuer à être maire si cette situation n’était pas réglée ».  
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b) Elaboration de la Charte du Domaine Irrigué du Bassin de l’Anambé 

 

L’idée de la formulation d’une Charte à Anambé a été inspirée par la Charte du Domaine Irrigué de la 

Vallée du Fleuve Sénégal, sous l’égide de l’agence d’Etat chargé de l’aménagement hydroagricole (la 

SAED). La Charte est un document de référence relatif aux modalités d’attribution et d’utilisation des 

terres aménagées pour l’irrigation. Elle vise à aligner les pratiques et la législation foncières. Elle 

définit les conditions d’accès et de maintien des droits sur les terres irriguées. Validée en 2007, la 

Charte du Domaine Irrigué de la vallée du fleuve Sénégal a fait l’objet d’un arrêté signé par le Premier 

Ministre. Dans le cadre du processus de formulation d’une Charte pour l’Anambé, GWI appuiera un 

voyage d’étude d’une délégation de parties prenantes pour s’enquérir de l’expérience de la SAED. Un 

agent de la SAED a accompagné la formulation de la Charte de l’Anambé qui a démarré en juin 2013 

sous l’égide de la SODAGRI. Le projet de Charte sera élaboré puis validé de façon participative et 

inclusive au niveau local en Septembre 2014. Il était prévu d’avoir une phase pilote de deux ans avant 

de chercher à la faire avaliser au niveau national par un arrêté gouvernemental comme cela a été le 

cas pour la Charte du fleuve Sénégal. Un Comité de Suivi a même été mis en place pour guider la 

phase pilote. A ce jour la mise en place du Comité de Suivi n’a pas été officialisée par l’autorité 

administrative locale. La perspective de l’approbation de la Charte au niveau national est encore 

incertaine. La posture de la SODAGRI sur le sujet ne rend pas plus optimiste :  Selon O. Sow, Direction 

Technique SODAGRI : « La Charte a fait l’objet d’un atelier de validation mais au niveau de la mise en 

œuvre rien n’a été fait. On est en situation de léthargie. La Charte est importante mais SODAGRI 

travaille sur les urgences, de même que les OP [Organisation des Producteurs]. »  Il est à noter 

cependant qu’un projet de l’AFD en cours de formulation (Projet Tiers Sud, actuellement en phase 

d’avant-projet sommaire) envisage d’appuyer la vulgarisation de la Charte. 

 

Au Sénégal les deux initiatives de GWI sur le foncier (le POAS, la Charte du Domaine Irriguée) ont 

abouti à des progrès dans l’élaboration de visions communes (charte) et de mise en place de comités 

(de suivi, observatoires, etc.).  Ce sont donc des acquis important au vu des engagements de GWI 

d’aider à la mise en place de systèmes fonciers appropriés.  

 

Le POAS a eu des résultats impressionnants (par exemple sur la fréquence et l’intensité des conflits), 

mais il se pose un problème de pérennisation des observatoires qui jouent un rôle important de 

veille et de prévention des conflits.  

 

En comparant les objectifs de GWI sur le foncier à Anambé et ceux poursuivis dans les initiatives par 

GWI sur le même thème au Niger, en Guinée et au Mali (Sélingué), on observe qu’il y a besoin de plus 

de cohérence. Dans les périmètres aménagés au Mali et au Niger, l’objectif est clairement la 

sécurisation des droits fonciers des exploitants (à côté de ceux de l’Etat sur les périmètres). La Charte 

du Domaine Irrigue à Anambé est une forme d’institutionnalisation de la précarité de la tenure 

foncière des parcelles aménagées. La Charte met en avant le principe qui veut que « la terre [soit] à 

ceux qui la travaillent ». Autrement dit, la terre vous appartient aussi longtemps que vous pouvez la 

mettre en valeur dans le respect des dispositions de la Charte. Dans la Charte de l’Anambé, comme 

celle de la vallée du fleuve Sénégal, le maintien du droit sur la terre du domaine irrigué est 

conditionné à des exigences très contraignantes de mise en valeur, que ce soit dans les périmètres 
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aménagés ou dans le reste du domaine irrigable (voir extrait de la Charte du Domaine Irrigué de 

l’Anambé dans box ci-après).  

 

 

 

1.3.2.1.5. Engagement dans foncier irrigué au niveau régional : Initiative Irrigation au Sahel 

 

L’initiative Irrigation au Sahel (IIS) a été lancée pour opérationnaliser la Déclaration dite de Dakar en 

octobre 2013 intitulée « Forger la résilience et accélérer la croissance au Sahel et en Afrique de 

l’Ouest par la relance de l’agriculture irriguée ».  Financée essentiellement par la Banque Mondiale, 

l’IIS est pilotée par le CILSS et cible les six pays suivants : le Burkina Faso le Mali, la Mauritanie, le 

Niger, le Sénégal et le Tchad.  Il a pour objectif de doubler au moins les terres irriguées de ces six 

pays pour atteindre un million d’hectares d’ici 2020.  

 

La Task Force mise en place pour piloter le processus de définition d’un programme régional à partir 

de cette Déclaration est organisée autour d’une dizaine de groupes thématiques dont un sur les 

aspects fonciers. En tant que co-leader du groupe avec la CEDEAO, GWI a joué un rôle actif dans ce 

dernier groupe de travail, en contribuant, en collaboration aussi avec à côté de l’AFD, de la Banque 

Mondiale, du CILSS, du CIRAD et de la FAO, aux TDR de l’étude régionale sur le foncier, en appuyant 

l’encadrement du consultant, et en organisant l’atelier de restitution et de consolidation de l’étude. 

En collaboration avec les organisations précitées, GWI a aussi œuvré (lors des réunions et par des 

commentaires/contributions à l’écrit) pour la prise en compte des résultats de l’étude sur le foncier 

dans le contenu des produits de la Task Force : un cadre stratégique, un plan d’action global.  

Beaucoup de personnes impliquées dans le processus IIS ont magnifié ce rôle, d’autant plus que la 

Déclaration de Dakar mentionné plus haut prend un engagement pour l’élaboration d’un « système 

fiable de gouvernance foncière ». GWI a aidé efficacement à l’opérationnalisation de cet engagement 

(voir témoignages ci-dessous).  

 

Le Cadre Stratégique est en cours de finalisation, de même que le Plan d’Action global qui doit 

prendre en compte les priorités définies par les Etats. Le document d’évaluation (Project Appraisal 

document - document de projet) de la Banque Mondiale sur l’Initiative Irrigation au Sahel devrait être 

finalisé en fin 2016. Par conséquent, il est fortement probable que le foncier va figurer en bonne 

place dans la version définitive du Cadre Stratégique et devrait aussi être pris en compte de façon 

Box.10. Exigences contraignantes de mise en valeur des terres du Domaine Irrigué de l’Anambé  

 

Les parcelles de terre situées sur le Domaine Irrigué et affectées à des privés sont soumises aux délais de 

mise en valeur ci-après, à compter de la date de notification :  

- deux (2) ans pour aménager la moitié de la superficie affectée  

- cinq (5) ans pour aménager la totalité.  

Pour les périmètres publics déjà aménagés, il est exigé aux attributaires d’assurer un taux d’exploitation 

annuelle d’au moins 100%. 

 

Extrait de la Charte du Domaine Irrigué de l’Anambé – Septembre 2014 



37 
 

substantielle dans le Plan d’Action global et le document de projet de la Banque Mondiale. En 

attendant, il est prématuré de parler d’acquis de l’appui de GWI à ce processus.  

 

 

Conclusions sur le foncier (1.3.2.1.) 

 

Le travail sur le foncier de GWI contribue directement à l’engagement pris pour 2017 de mettre en 

place des systèmes fonciers qui autonomisent et renforcent les droits des populations. Cet 

engagement concerne la formulation et l’adoption de politiques (niveau 4 – Contenu des Politiques – 

dans la grille Jones).  Le gouvernement du Niger a retenu en Conseil des Ministres le principe d’un 

droit au bail emphytéotique dans les périmètres aménagés pour la compensation de populations 

expropriées par le barrage de Kandadji. La proposition est en bonne voie de devenir opérationnel 

malgré des réserves émises par un des partenaires financiers du Programme Kandadji 

Un Décret du Président de la République du Niger a adopté le contrat d’occupation qui donne des 

droits fonciers plus sécurisés aux exploitants des périmètres aménagés du Niger. Un arrêté 

ministériel portant sur le contrat-type d’exploitation (Janvier 2016) clarifie les modalités pratiques 

d’opérationnaliser le nouveau contrat. 

Le travail de la commission interministérielle présidée par le MVAT appuyé par GWI sur l’élaboration 

d’un Manuel d’expropriation pour cause d’utilité publique et de juste compensation est en bonne 

voie de déboucher sur un texte (décret certainement) qui comblera un vide dans le dispositif 

opérationnel relatif à l’expropriation, la compensation et la sécurisation foncière des populations 

dans les projets à emprise foncière en Guinée.  

L’expérience d’immatriculation de terres au Niger (Namardé) devrait contribuer à la sécurisation 

foncière pour le compte de l’Etat mais aussi des exploitants de périmètres. Une expérience similaire 

à Sélingué au Mali pourrait déboucher sur des résultats comparables. Ces initiatives contribuent aussi 

au respect de l’engagement de GWI pour 2017 concernant la mise en place de politiques et modèles 

pour améliorer la gouvernance.  

L’appui au processus de la Charte du Domaine Irrigué du bassin de l’Anambé aussi à la réalisation de 

l’engagement sur la gouvernance foncière. Le projet de Charte a été validé au niveau local, et devrait 

faire l’objet d’une approbation formelle de l’Etat du Sénégal pour entrer en vigueur. Il existe 

Box 11. Témoignages sur la contribution de GWI sur le foncier en appui à la Task Force de l’Initiative 

Irrigation au Sahel 

 

C.Ouédraogo, Coordonnateur Régional de l’Initiative Irrigation au Sahel, CILSS : « Avec ou sans GWI le 

foncier aurait été pris en considération dans les travaux de la Task Force, mais la présence et l’implication de 

GWI a permis à la Task Force d’avoir des résultats performants sur le foncier… Si on ne peut pas dire que 

l’implication de l’UICN [GWI] sur le foncier n’était pas indispensable, elle a été et reste nécessaire ».  

A. Guire, Directeur Général, DGADI et Point Focal Burkina pour l’Initiative Irrigation au le Sahel : GWI « nous 

apporte une solution à une préoccupation essentielle : le foncier. Nos Etats ont plus besoin de connaissances 

et d’outils que de milliards… ».  Même si GWI n’était pas avec nous, « il est évident que nous aurions 

identifié le foncier comme difficulté majeure. On ne pourrait pas avancer sans traiter la question foncière. 

Aurait-on trouvé un partenaire aussi qualifié, aussi outillé que l’UICN [GWI] pour nous accompagner ? Pas si 

sûr !  On a eu la chance que [GWI] ait accepté de nous accompagner. »  
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cependant des contraintes (déjà discuter plus haut) à lever pour que la Charte soit formellement 

adoptée dans de courts délais. 

Le POAS de l’Anambé contribue non seulement à une meilleure gouvernance mais aussi, par la 

réduction des conflits, à l’engagement de GWI concernant l’amélioration des conditions de vie des 

populations. 

Sur le foncier, GWI a donc grandement réalisé l’engagement d’influencer le contenu des politiques 

dans les zones et pays d’intervention. 

 

1.3.2.2. Résultats des interventions relatives au partage des bénéfices et à la gouvernance des 

barrages 

 

De façon générale, le partage des bénéfices d’un programme de développement concerne la 

distribution, le partage ou l’accès aux bénéfices et avantages générés par le programme. Dans le 

contexte des barrages le concept de partage des bénéfices peut être compris de différentes 

manières. Il peut s’agir d’un partage de bénéfices entre Etats riverains d’un cours d’eau abritant un 

projet de barrage ou entre populations résidant en amont et celles en aval. Il peut s’agir d’un partage 

des bénéfices avec les populations plus ou moins directement affectées par le projet de barrage, et 

participerait alors des efforts de compensation des dommages subis par ces populations. Dans le 

cade de GWI cette dernière acception est privilégiée. En ce qui concerne la nature du bénéfice à 

partager, on peut de façon simplifiée distinguer deux aspects. Le premier aspect concerne l’accès aux 

souvent nombreux services et avantages non monétaires du projet qui peuvent entre autres inclure 

la protection contre les risques d’inondation, la mise à disposition de l’eau douce toute l’année, le 

désenclavement, l’accès à l’électricité ou à des services sociaux de santé, d’éducation, etc. En 

optimisant les usages multiples du projet, on augmente les opportunités de partage de ces types de 

bénéfices. Le second aspect concerne l’accès aux revenus monétaires générés par le projet. Il s’agit 

typiquement des bénéfices issus de la vente de l’électricité dans le cadre des barrages 

hydroélectriques. Le travail de GWI sur le partage des bénéficies concernent aussi bien les avantages 

non monétaires que les revenus monétaires.     

 

L’optimisation et le partage équitable des bénéfices et une composante la bonne gouvernance. Cette 

section traite donc en même temps d’autres question relevant de la gouvernance des barrages. 

 

1.3.2.2.1. Partage des bénéfices de barrages existants 

 

C’est avec les études de base sur les usages multiples portant sur six barrages (Bagré, Kompienga et 

Moussodougou au Burkina Faso ; Niandouba et Confluent au Sénégal ; Sélingué au Mali) et la 

synthèse régionale31 qu’a commencé en 2009-2010 l’engagement pratique de GWI sur le partage des 

bénéfices. Des notes de synthèse à des fins de plaidoyer (Policy briefs) vont ensuite être préparées 

                                                           
31 Sénégal : Barrages de Niandouba et du Confluent (étude par IDEV, 2010) ; Mali : Barrage de Sélingué (par M.H. Maiga et 
al. 2011) ; Burkina : Barrage de Kompienga ; Barrage de Moussodougou ; Barrage de Bagré (études par ICI, 2010) ; Synthèse 
générale : Bazin, F., Skinner, J. et Koundouno, J. (dir.) 2011. Partager l’eau et ses bénéfices : les leçons de six grands 
barrages en Afrique de l’Ouest. Institut International pour l’Environnement et le Développement, Londres, Royaume-Uni 
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sur chacun des 3 trois pays32. Le but visé par ces études de barrages existants était double. Il 

s’agissait, à partir d’états des lieux, d’une part d’optimiser les opportunités d’usages multiples et 

améliorer l’équité dans le partage des bénéfices de ces barrages.  D’autre part, on visait à identifier 

les bonnes pratiques et opportunités manquées de partage de bénéfices dans ces anciens barrages 

pour alimenter la réflexion et servir de sources d’inspiration dans les barrages en cours de 

planification/construction. Ces objectifs ont-ils été atteints ? 

 

Entre 2012 et 2013, GWI a entrepris un exercice de capitalisation des expériences de partage des 

bénéfices dans les barrages existants (Kompienga au Burkina Faso, Sélingué au Mali et Niandouba et 

Confluent au Sénégal)33. Ces documents décrivent de bonnes pratiques d’usages multiples et de 

partage des bénéfices autour des réservoirs de ces barrages. Il s’agit de façon générale de pratiques 

qui étaient en cours avant l’engagement de GWI. Les documents de capitalisation formulent aussi 

des propositions d’amélioration de ces pratiques. 

 

Cas de Kompienga : le réservoir de Kompienga est un des quatre plans d’eau du Burkina classés 

(2004) Périmètre Halieutique d’Intérêt Economique (PHIE). Le document de capitalisation de bonnes 

pratiques de gouvernance du réservoir du barrage de Kompienga énumère un certain nombre de 

domaines (accès à l’électricité, la pêche, l’élevage, l’agriculture) dans lesquels de bonnes pratiques 

sont notées. GWI a appuyé la gouvernance du PHIE en plaidant (avec succès) notamment à ce qu’il 

soit ouvert aux éleveurs et maraîchers en plus des pêcheurs. La Revue n’a pas permis d’évaluer si des 

progrès importants ont été faits dans l’objectif d’amplification et de réplication des bonnes pratiques 

préexistantes de partage des bénéfices. Les documents étudiés (y compris les rapports d’étape de 

GWI) et les interviews réalisées ne montrent pas qu’il y a eu réplication de ces bonnes pratiques dans 

d’autres sites d’intervention de GWI34. 

 

Cas de Sélingué au Mali : Parmi les bonnes pratiques identifiées, le document de capitalisation note 

la taxe annuelle que Electricité du Mali (EDM) qui gère la centrale de Sélingué verse sous forme de 

patente aux trois niveaux collectivités décentralisées qui abritent le site du barrage : la commune de 

Baya, le Cercle de Yonfolila et la Région de Sikasso, avec respectivement 60%, 25%, et 15% du total 

annuel versé (environ 160.000.000 FCFA). La mesure d’amélioration préconisée dans le document de 

capitalisation (accès à l’électricité à des coûts préférentiels pour les populations locales) n’est pas à 

ce jour mise en œuvre. Des progrès n’ont pas non plus été faits en ce qui concerne des revenus 

additionnels issus de la vente de l’électricité qui seraient partagés entre toutes les communes 

affectées par le barrage. L’idée d’un partage de la patente actuellement versée par EDM entre toutes 

les communes de la zone d’emprise du barrage et du réservoir fait l’objet d’intenses débats depuis 

                                                           
32 Burkina Faso : Relever les défis de l’équité sociale et de la viabilité économique des réservoirs de barrage au Burkina Faso. 
Note de synthèse. Oct. 2010 ; Sénégal : Repenser les objectifs pour une meilleure viabilité économique et la promotion de 
l’équité dans l’utilisation multiple des réservoirs de barrage au Sénégal. Note politique. Oct. 2010 ;  Mali: S’inspirer de 
l’expérience du passé pour bâtir un développement durable autour des réservoirs de barrage au Mali. Le cas du barrage de 
Sélingué. Note politique. 2010. 
33 UICN. 2012 et2013. Publications sur « Innovations en matière de bonnes pratiques dans le cadre de la gouvernance des 
réservoirs de grand barrage en Afrique de l’Ouest ». Pour le barrage de Kompienga (Burkina Faso),  voir : 
https://cmsdata.iucn.org/downloads/doc_capitalisation_kompienga.pdf; pour le barrage de Sélingué (Mali), voir : 
http://cmsdata.iucn.org/downloads/capitalisation_bonnes_pratiques_reservoirs_mali.pdf ; pour les barrages de Niandouba 
et Confluent, voir : http://cmsdata.iucn.org/downloads/capitalisation_niandouba___confluent_senegal_gwi.pdf  
34 Selon le staff de GWI, cette absence de réplication s’explique par le fait que le PHIE et les structures de gestion y relatives 
n’existent pas dans d’autres pays où ce sont les Comités Locaux de l’Eau qui jouent ce role (comme à Sélingué). Ce que GWI 
a plutôt cherché à répliquer ce sont les approches de participation des acteurs, pas la forme définitive de cette participation. 

https://cmsdata.iucn.org/downloads/doc_capitalisation_kompienga.pdf
http://cmsdata.iucn.org/downloads/capitalisation_bonnes_pratiques_reservoirs_mali.pdf
http://cmsdata.iucn.org/downloads/capitalisation_niandouba___confluent_senegal_gwi.pdf
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des années. Interrogé sur la question lors de la mission sur le terrain au Mali, le Maire de Baya 

(Commune bénéficiaire de la patente) est opposé à toute idée de partage des fonds actuellement 

alloués à sa commune et milite plutôt en faveur d’une taxe additionnelle sur l’électricité que pour 

alimenter un fonds de développement local. 

 

Cas des barrages de Niandouba et Confluent : Les barrages de Niandouba et Confluent ne produisent 

pas d’électricité. Deux exemples de partage des bénéfices sont identifiés. En ce qui concerne le 

premier, relatif à un contrat de fermage entre SODEVOL, un investisseur privé spécialisé dans la 

production de semences, et des producteurs, le rapport propose la formalisation des relations de 

travail entre l’investisseur et les exploitants. En ce qui concerne le deuxième, relatif aux produits de 

la pêche exploités par des pêcheurs organisés en groupements d’intérêt économique, il est proposé 

un renforcement de la gouvernance de la fédération des groupements d’intérêt économique. Les 

rapports GWI et les interviews n’ont pas permis d’établir si ces différentes propositions 

d’amélioration ont fait l’objet de suivi.  

 

Au total sur les six barrages, il n’a pas été observé d’avancées notables d’optimisation des bénéfices 

générés par ces barrages et leur (ré)allocation plus équitable entre usagers des barrages et 

populations locales. Il faut préciser ici que GWI ne s’était pas formellement engagée à promouvoir les 

mesures d’amélioration identifiées dans les études de capitalisation des bonnes pratiques de partage 

des bénéfices. Un des enseignements à tirer de cela est peut-être la difficulté de faire bouger les 

agences de développement et offices qui ont tendance à rester dans leurs certitudes et souvent 

réticente à la remise en cause et à l’innovation. 

Il n’a pas été possible non plus de déterminer de façon spécifique comment les exemples de bonnes 

pratiques de partage des bénéfices capitalisés dans les barrages existants ont influencé les choix dans 

les nouveaux barrages.  Cela dit, la patente versée annuellement par EDM (qui gère la centrale de 

Sélingué) à certaines collectivités de la zone d’implantation de Sélingué peut être source d’inspiration 

et argument de plaidoyer dans les contextes des barrages de Fomi et Kandadji. L’exemple de contrat 

de fermage SODEVOL et des agriculteurs locaux à Niandouba-Confluent peut être utile à considérer 

dans le contexte de Bagrépôle et de la promotion de l’investissement privé dans l’irrigation au Sahel.  

Il est à noter cependant que GWI s’est largement appuyée sur les leçons apprises des bonnes et 

mauvaises pratiques sur ces six barrages (Bazin et al. 2011. op.cit.) pour son engagement dans de 

nouveaux projets et aussi dans le processus de dialogue de la CEDEAO concernant les grandes 

infrastructures hydrauliques.   

 

1.3.2.2.2. Partage des bénéfices de nouveaux barrages : 

 

a) Kandadji/Niger 

 

Les justifications et opportunités de promouvoir le partage avec les populations affectées par le 

projet Kandadji des bénéfices issus de la vente de l’électricité ont fait l’objet d’une étude GWI validée 

en 201135. Cette étude propose un prélèvement de 3% sur les recettes de vente de l’électricité 

générée par la future centrale hydroélectrique de Kandadji, représentant un montant annuel de 200 

                                                           
35 M. Boukar et al. 2011. Etude sur le partage des bénéfices issus de la vente de l’électricité avec les populations affectées. 
GWI. IIED. Londres. Janvier. 
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à 300 millions de FCFA suivant le prix du kwh. Une autre étude36 de GWI conduite, comme les 

précédentes, par une équipe de consultants locaux décrit en détail les modalités de mise en place du 

fonds de développement local alimenté à partir d’une partie des recettes de vente de l’électricité 

produite par le barrage. Le fonds, appelé Fonds d’Investissement pour le Développement Local de la 

zone affectée par le barrage de Kandadji (FIDEL/K), aurait 5 guichets : Fonds d’Investissements 

Communautaires (FIC), Fonds d’Appui aux Initiatives Privées (FAIP), Fonds d’Appui aux ménages 

Vulnérables Affectés (FAVA), Fonds de Réduction des Impacts Négatifs sur l’Environnement (FRIEN), 

Fonds de Renforcement de Capacités (FRC). 

 

Quels sont les chances de voir la formule FIDEL/K de partage des bénéfices formellement adoptée ? Il 

existe aussi bien des facteurs favorables que défavorables à la pérennisation de cet acquis. 

Parmi les facteurs favorables on peut mentionner le fait qu’il existe un argumentaire solide (à travers 

les nombreuses études réalisées par GWI et les échanges facilités avec le comité de suivi et lors des 

validations locale et nationale) en faveur du partage des bénéfices de Kandadji et de mise en place 

du FIDEL/K. Les interviews sur le terrain montrent que les populations de base connaissent 

parfaitement et sont à mesure de plaider de façon persuasive le bienfondé d’un transfert au 

niveau local d’une partie des revenus de vente de l’électricité qui sera produite par Kandadji. Les 

collectivités territoriales concernées (Communes autour du site du barrage, Conseil Régional de 

Tillabéri) vont très probablement continuer à prendre la question en charge, en la promouvant et en 

plaidant pour sa mise en œuvre. C’est dans ce cadre que la Commission des Lois de l’Assemblée 

Nationale a été saisie de la question. Le Gouverneur de Tillabéri semble être un fervent défenseur du 

FIDEL/K. 

Les outils d’opérationnalisation pratique du Fonds ont été élaborés avec l’appui de GWI (cf. ci-

dessus), comprenant entre autres le texte d’un projet de Décret de mise en place effective du 

Fonds37. 

 

L’expertise locale qui a mené toutes les études sur le partage des bénéfices à Kandadji peut être 

sollicitée à nouveau pour actualiser les outils de mise en œuvre déjà élaborés et appuyer le plaidoyer 

au besoin. 

 

En ce qui concerne les facteurs défavorables, le plus important c’est que la proposition de partage 

des bénéfices concerne le futur lointain. Selon les prévisions les plus optimistes le barrage ne devrait 

pas commencer à produire de l’électricité avant 2023, c’est-à-dire dans 7 ans. Devant les urgences de 

l’heure, le débat sur des bénéfices hypothétiques pour le futur passionne moins, surtout que les 

décideurs étatiques redoutent que cette question effraie des concessionnaires potentiels de la 

centrale électrique du barrage.  Le Ministère nigérien de l’Energie a ainsi exprimé des réserves à 

propos du FILDEL/K, réserves apparemment partagées par le Comité de Pilotage du projet de barrage 

de Kandadji (ce Comité est présidé par le Premier Ministre du Niger). Un autre facteur défavorable 

est que le Projet de Loi sur le nouveau Code de l’électricité au Niger n’inclut pas (encore) de 

dispositions sur le partage des bénéfices telles que promues par l’étude sur le FIDEL/K. 

 

                                                           
36  Magagi et al. 2012. Etude sur la mise en place d’un mécanisme d’utilisation des fonds tirés de la vente d’électricité du 
barrage Kandadji pour financer des actions de développement local à l’endroit des communautés affectées. GWI. IIED. Juillet  
37 Projet de Décret « Fixant les modalités de répartition des recettes de l’exploitation hydroélectrique concédées par le 
concessionnaire aux populations affectées par le barrage de Kandadji 
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Cela dit, la question du partage des bénéfices va probablement rester une dimension importante du 

Programme Kandadji, d’autant plus parce que les TDR de l’étude pour définir la structure de gestion 

de la centrale (TDR qui font actuellement l’objet d’un avis d’appel d’offres) demande une réflexion 

dans ce sens. Et tout indique qu’elle sera remise sur la table lorsque la mise en service du volet 

électricité du barrage approchera. Ceci d’autant qu’il existe des acteurs influents (les populations 

affectées, la société civile, les maires, les autorités traditionnelles, les autorités territoriales comme 

les Préfets et le gouverneur de Tillabéri) qui pourraient continuer à en faire la demande.  Les outils 

d’opérationnalisation du FIDEL-K existent, ainsi que l’expertise locale nécessaire pour procéder aux 

ajustements qui seront nécessaires. 

 

Même si le contexte actuel n’est pas favorable pour obtenir dans l’immédiat des engagements 

formels de la part de l’Etat nigérien ou HCAVN en faveur de FIDEL/K, les conditions sont réunies pour 

que ce Fonds sous une forme ou une autre se matérialise un jour, que GWI soit toujours présente ou 

pas. 

 

b) Fomi/Guinée 

 

La question du partage des bénéfices est ressortie clairement dans les enseignements tirés des visites 

d’échanges des populations affectées par le barrage de Fomi sur les sites des barrages de Sélingué 

(2010 et de Garafiri (2012)38.  Ces visites financées par GWI à travers les Coordinations des usagers 

du bassin du Niger (CRU-BN pour voyage à Sélingué et la CNU-Guinée pour voyage à Garafiri) ont 

montré d’une part les opportunités de partage de bénéfices (et en particulier l’accès aux services et 

avantages non monétaires comme l’électricité et les infrastructures sociales) et d’autre part la forte 

incidence de la pauvreté au sein des populations vivant autour des sites de ces barrages.  L’étude 

financée par GWI sur le partage des bénéfices à Fomi sera validée en mai et septembre 2013 aux 

niveaux local et national39.  

 

Le DG Fomi déclare endosser pleinement le principe du partage des bénéfices. Pourtant, interpelé 

lors de la Revue sur la suite qui était en train d’être donnée aux travaux sur le partage des bénéfices, 

il dira : « Ce problème [du partage des bénéfices} est en suspens ».  Cette réaction semble dans une 

large mesure refléter la posture du Ministère de l’Energie et donc de l’Etat guinéen sur la question, 

ce qui est dû à l’avancement jugé trop lent du projet. 

 

Les chances de voir le concept de partage des bénéfices pris en compte dans le cadre du projet Fomi 

résident en partie dans les opportunités d’influence par GWI (notamment via la CNU-Guinée et les 

PTF) du processus en cours de réactualisation de l’étude de faisabilité et de l’EIES du barrage. GWI a, 

à travers la CNU-Guinée, appuyé une forte implication des populations dans les concertations sur la 

validation des TDR de l’actualisation du PGES. GWI a aussi appuyé la CRU-BN dans la Revue et les 

commentaires sur le projet de TDR de l’EIES et de l’étude de faisabilité partagés avec l’ABN et la 

Banque Mondiale. Dans la version d’août 2015, le projet de TDR de l’actualisation de l’EIES demande 

                                                           
38 Ce thème de partage des bénéfices figure aussi en bonne place dans la Charte de l’eau de l’ABN (2008) et dans les Lignes 
Directrices pour le développement d’infrastructures hydrauliques dans l’espace CEDEAO (validées en 2011) 
39 ISADES. 2013. Etude sur le partage des recettes issues de la vente de l’électricité du barrage de Fomi avec les populations 
affectées. GWI.   
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entre autres que soit pris en compte « L’examen de mécanismes de partage de bénéfices fondés sur 

le versement à long terme de redevances aux communautés réinstallées… ».   

 

En comparant les avancées sur le thème du partage des bénéfices dans les différents sites où GWI a 

promu ce concept, on note d’abord que sur les barrages existants, les résultats obtenus en termes 

d’optimisation et d’amélioration des opportunités de partage de bénéfices sont modestes. Les 

constats faits et leçons apprises de ces barrages ont cependant fortement inspiré GWI dans son 

engagement sur les nouveaux barrages et au niveau régional (CEDEAO). Dans les barrages en cours 

de planification/construction, des avancées importantes ont été enregistrées, en particulier pour le 

barrage de Kandadji. Même si l’adoption formelle de la proposition de partage des recettes de vente 

de l’électricité est peu probable à court terme, les conditions sont réunies pour que la question 

ressurgisse et soit considérée comme une priorité dans le futur, lorsque la date de mise en service du 

barrage approchera.  Les conditions mises à place peuvent être considérées comme un modèle de 

parachèvement d’un acquis potentiel (voir box ci-dessous). En ce qui concerne Fomi, il existe encore 

un long chemin à parcourir avant que le principe du partage des revenus devienne réalité, même si 

elle est prise en compte dans les TDR de l’actualisation de l’EIES. 

 

 

 

1.3.2.2.3. Contrat social Etat-PAP 

 

GWI a eu à promouvoir le besoin de formaliser, contractualiser, les accords entre populations 

affectées et Etat/maitrises d’ouvrages des barrages en planification (Taoussa et Fomi) en même 

temps que le besoin de partage des bénéfices. En effet l’expérience montre que les promoteurs de 

barrages sont souvent prêts à faire le maximum de concessions et de promesses mirobolantes aux 

populations ceci afin d’obtenir leur consentement à se déplacer, perdre des terres agricoles, etc. Ces 

promesses, souvent irréalistes, sont parfois oubliées ou simplement niées lors de la mise en œuvre.  

En Guinée, l’étude sur le contrat social a été conduite parallèlement à celle sur le partage des 

bénéfices. Réalisés par le même bureau d’études (ISADES), ces deux études ont simultanément fait 

l’objet de validation aux niveaux local et national. Un « projet de convention entre l’Etat Guinéen et 

les populations affectées par le barrage de Fomi » est annexé à l’étude sur le contrat social. Au cours 

Box 12. Mise en place d’éléments clés pour la formalisation future d’un modèle de partage des 

bénéfices à Kandadji sous forme de partage des recettes 

 

1. Argumentaire persuasif de justification de la proposition 

2. Mise à disposition d’outils d’opérationnalisation de la proposition (code de financement du fonds 

FILDEL/K et guichets ; projet de décret) 

3. Appropriation de la proposition (FIDEL/K) par les populations, la société civile (CNU) et les 

autorités locales (élus locaux, chefferie traditionnelle, autorité de l’administration territoriale) 

4. Existence d’un champion (le Gouverneur de Tillabéri, fervent défenseur de la proposition et à 

même de mobiliser un fort capital social pour la faire avancer) 

5. Existence d’une expertise locale mobilisable en cas de besoin pour mettre à jour et faciliter le 

dialogue sur la proposition (équipe de consultants nationaux ayant mené les études)  

6. Inclusion dans les démarches officielles de l’Etat et des PTF, notamment à travers les TDR de la 

structure de gestion du barrage 
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des interviews conduites lors de la Revue il n’a pas pu être clarifié si l’Etat guinéen souscrivait 

officiellement à l’idée de signer une convention avec les populations locales. La question devrait 

cependant être abordée dans l’actualisation de l’EIES, ce qui devrait donner des opportunités aux 

représentants des populations (la CNU en particulier) de continuer à défendre le dossier.  

En ce qui concerne le projet de barrage de Taoussa, l’étude sur le « contrat social » est réalisée en 

2010 pour le compte de GWI (par un groupe de recherche malien, GERSDA) 40. L’étude donne les 

arguments pour un accord formalisé entre l’Etat et les populations afin d’assurer le respect du Plan 

de Gestion Environnemental (PGES) qui venait d’être réalisé. Un projet de Convention entre 

l’Autorité pour l’Aménagement de Taoussa (AAT) et les populations de Taoussa figure en annexe de 

l’étude.  

 

Que peut-on dire sur les chances d’appropriation locale du principe d’une convention formalisée 

entre Etat-populations ?  

 

Un des facteurs favorables est le fait qu’aussi bien populations affectées que certains représentants 

de l’Etat, bien que pour des raisons différentes, jugent utile la formalisation d’un tel accord. Pour les 

populations c’est pour pouvoir contraindre l’Etat au respect de ses engagements. Pour des 

représentants de l’Etat tels le Directeur Général du BGEEE en Guinée de tels contrats « sont 

incontournables. Et il est important que les parties prenantes comprennent le contenu de ces 

contrats. Il arrive que les PAP une fois indemnisées reviennent pour en redemander. Il faut assurer 

que les contrats sont bien compris, en particulier par les PAP. » 

 

Un autre facteur favorable est le fait que les études GWI sur la question proposent aussi bien pour 

Taoussa que pour Fomi des modèles de convention.  

 

 Au plan des contraintes, c’est peut-être celle soulevée par l’ex DG d’AAT qui est la plus sérieuse41. 

Celui-ci avait jugé que le contrat engageait plusieurs démembrements de l’Etat dont en particulier les 

ministères de l’eau, de l’énergie, des finances, etc. et qu’en tant que DG d’AAT il ne pensait pas avoir 

compétence légale pour signer un tel accord au nom de l’Etat. La question reste donc posée en ce qui 

concerne le statut juridique de l’accord (convention, contrat, etc.) et les possibles signataires (du 

côté de l’Etat comme des populations42) ainsi que les garants du respect des termes qui seront 

convenus et donc des voies de recours possibles en cas de non-respect des engagements. 43. 

 

1.3.2.2.4. Normes de gouvernance des infrastructures hydrauliques (Dialogue barrages) 

 

Au plan régional, la collaboration avec la CEDEAO a débuté dans le contexte du dialogue sur les 

grands projets d’infrastructures dans le secteur de l’eau dans l’espace CEDEAO. Le Dialogue est initié 

à partir de 2009 par le CCRE en collaboration avec l’UICN, en appui à la communication et à 

                                                           
40 Djiré, M. et al. 2010. Recasement, indemnisation et droits des populations dans la zone du barrage de Taoussa. GERSDA 
(Groupe d’Etudes et de Recherche en Sociologie et Droit Appliqué) -GWI. Bamako. 
41 Même pour Taoussa il y a aussi le problème de sécurité qui avait conduit à l’arrêt des activités liés au barrage 
42 Du côté des populations il pourrait être difficile de trouver un représentant légitime qui puisse signer l’accord au nom de 
la communauté. 
43 La même question ne manquera pas aussi de se poser pour les populations lorsqu’il s’agira d’identifier un représentant 
légitime qui puisse signer l’accord au nom de la communauté. 
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l’implication de la société civile.  Comme base ce Dialogue, un panel d’experts sera mis en place et 

travaillera à la formulation de recommandations pour des infrastructures « socialement justes, 

économiquement rentables et écologiquement durables » en Afrique de l’Ouest. Ces 

recommandations seront validées en décembre 2011 par le Comité Technique des Experts de l’Eau 

de la CEDEAO sous forme de lignes directrices. GWI a contribué à la conception et à l’animation du 

dialogue en général, notamment à travers des concertations ponctuelles sur les thèmes du partage 

des bénéfices et de la réinstallation (2011), des aspects sociaux en général (2013), des aspects 

économiques (2015). Ces concertations ont permis de partager les expériences avec des acteurs 

multiples et de favoriser les contacts. Le responsable de la composante Afrique de l’Ouest de GWI 

(Jamie Skinner) était un des sept membres du Panel et a donc contribué à la formulation des Lignes 

Directrices. GWI et un autre projet de l’UICN (PAGE, ASDI) et IIED (DFID) ont appuyé la diffusion des 

Lignes Directrices dans les pays membres de la CEDEAO et leur conversion en Projet de Directive. 

Celui-ci sera validé par le Comité Technique des Experts (2014), puis approuvé en novembre 2015, 

par le Comité Ministériel de Suivi de la GIRE de la CEDEAO. La Directive finale doit probablement être 

approuvée par le prochain Conseil des Ministres de la CEDEAO qui devrait se réunir en mai/juin 2016. 

Dans tous les cas, si on en croit les experts du CCRE, la CEDEAO devrait approuver la Directive dans 

les prochains mois. 

 

Ce résultat est important, pour plusieurs raisons. La CEDEAO ayant un régime juridique 

supranational, la Directive, une fois adoptée par les instances de la CEDEAO s’impose à tous les Etats 

membres, sans qu’il y ait besoin d’une phase de ratification au niveau national. Ceci veut dire que si 

la Directive est adoptée par le prochain Conseil des Ministres de la CEDEAO, les Etats devront 

s’atteler à sa mise en œuvre, en commençant par la traduire dans leurs lois respectives. 

 

La deuxième raison c’est que la Directive incorpore une grande partie des principes et 

recommandations issus des processus d’apprentissage sur la gouvernance des barrages appuyés par 

GWI, sur les barrages existants (Bagré, Moussodougou, Kompienga, Sélingué, Niandouba et 

Confluent) et sur les barrages en cours de planification et construction (Taoussa, Kandadji et Fomi). 

Le fait que l’UICN avait facilité le dialogue avec l’implication de la société civile dans la concertation 

avec les Etats et les organisations de bassin et que J. Skinner était membre du Panel de la CEDEAO a 

beaucoup facilité la prise en compte des résultats générés et leçons apprises à partir des sites 

d’intervention de GWI, comme sur le contrat formalisé Etat/maîtrise d’ouvrage-populations affectées 

par le projet, sur le partage des bénéfices, sur les modalités d’expropriation et de compensation des 

populations, sur les aspects économiques des barrages, etc. L’adoption de la Directive signifie donc 

une influence durable de GWI dans la région. 

 

La troisième raison c’est que la Directive aide à harmoniser les normes de planification et 

construction des grands ouvrages hydrauliques dans la région. La Directive une fois adoptée sera 

applicable pour tout projet d’infrastructure hydraulique dans l’espace CEDEAO, quels que soient les 

partenaires techniques et financiers impliqués. Dans la situation présente les standards appliqués 

varient suivant les diligences des PTF, et certains de ces partenaires sont réputés se soucier très peu 

des aspects sociaux, culturels et environnementaux. 

  

La quatrième raison c’est que, comme l’a rappelé l’équipe du CCRE, le résultat obtenu est le fruit 

d’un long processus de concertations qui a commencé en 2009 avec la mise en place d’un panel 
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indépendant et la conduite du Dialogue sur les barrages de 2009 à 2011. Durant cette période, le 

CCRE connaissait des difficultés notamment des contraintes budgétaires et de personnel. L'appui 

substantiel de l'UICN et de l'IIED/GWI a permis dans une large mesure d'assurer une conduite 

efficiente du dialogue et d'en valoriser les résultats (élaboration et dissémination des lignes 

directrices, élaboration d'un projet de directive). 

 

L’appui de GWI au processus de formulation de la Directive sur les infrastructures hydrauliques est 

un modèle réussi d’institutionnalisation d’un acquis. D’après le staff du CCRE rencontré, que GWI soit 

présente dans la région ou non, le CCRE va s’activer dans les prochaines années à promouvoir la 

Directive adoptée et à appuyer les Etats membres de la CEDEAO dans son opérationnalisation. La 

capitalisation des expériences de GWI et la mise à disposition des outils (juridiques notamment) 

élaborés ici et là (comme FIDEL/K au Niger ou le modèle de contrat Etat-populations) peuvent être 

d’une grande utilité pour le CCRE et les Etats membres de la CEDEAO.  

 

  

1.3.2.2.5. Renforcement des capacités de la société civile -- CRU-BN et CNU 

 

Les Coordination Nationales des Usagers et usagères des ressources naturelles du bassin du fleuve 

Niger (CNU) sont créées par l’ABN en 2007 pour être des espaces de dialogue, de concertation avec 

et de mobilisation des usagers/usagères en vue de leur participation à la prise de décision relative au 

processus de développement durable du bassin. Il existe une CNU dans chacun des neuf Etats du 

bassin de l’ABN.  La Coordination Régionale des Usagers et usagères des ressources naturelles du 

bassin du Niger (CRU-BN) a pour mission d’assurer la représentation des usagers à l’échelle régionale 

du bassin dans les instances statutaires de l’ABN et d’y défendre leurs intérêts et servir la cause du 

développement durable du bassin. 

 

En théorie donc, la CRU-BN et les CNU sont interpelées au plus haut point lorsque des infrastructures 

lourdes telles que les barrages sont envisagés dans le bassin du fleuve Niger. 

 

Alors que plusieurs projets de barrages étaient planifiés ou en cours de réalisation (dont Kandadji, 

Taoussa et Fomi) dans le bassin du Niger, la CRU et les CNU ne connaissaient que très peu la 

problématique des barrages, jusqu’à ce qu’elles aient commencé à bénéficier de l’appui de GWI à 

partir de 2010. L’appui de GWI a bénéficié essentiellement aux CNU du Niger, du Mali et de la Guinée 

ainsi qu’à la Coordination Régionale (CRU-BN) dont le Président est aussi Président de CNU-Mali. Les 

appuis de GWI ont été multiformes et soutenus, depuis 2010. On en cite ici quelques exemples : 

Box 13. Témoignage de la Direction du CCRE sur la contribution de GWI au processus ayant abouti à 

l’approbation du Projet de Directive de la CEDEAO sur les infrastructures hydrauliques 

 

«Le partenariat entre CCRE et GWI est intervenu dans un contexte particulier car le CCRE était confronté à 

beaucoup de difficultés, notamment des contraintes de personnel et de financement.  Le travail intense que 

demandait le Dialogue et la préparation des lignes directrices et de la Directive n’aurait pas pu se faire sans 

l’appui que GWI a fourni. Pour nous GWI est un partenaire majeur... Ils nous ont fourni un appui capital, sur 

le plan technique et logistique… Ils mettent la main à la pâte ».   
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 Mars 2010 : visite d’échange d’expériences de délégations de la société civile de Fomi 

(Guinée), Kandadji (Niger) et Taoussa (Niger) à la zone du barrage de Sélingué (Mali) ; 

 Décembre 2010 : visite d’échanges des populations affectées par le Projet de Fomi au barrage 

de Sélingué ; 

 Juin 2011 : visite d’échanges des populations affectées par le Projet de Taoussa au barrage de 

Sélingué ; 

 Juin 2012 : voyage d’études des acteurs du barrage de Fomi sur le site du barrage de Garafiri 

(Guinée) ; 

 Septembre 2011 : auto-évaluation et audit organisationnel de la CNU-Niger ; 

 Février 2012 : rencontre à Sélingué (Mali) des maires des communes affectées par les barrages 

dans le bassin du Niger, et création du cadre de concertation des maires des communes 

affectées ;  

 Octobre 2013 : Participation de GWI à la réflexion de l’ABN/GIZ pour redynamiser les CNU 

avec à la clé les protocoles d’accord tripartites CNU/ABN/Etat ; 

 2014 : formulation d’un projet GIZ/UICN en appui aux CRU/CNU sur la base de propositions 

de GWI, avec mise à disposition d’un consultant en appui aux activités des CNU/CRU ; 

 Juillet 2015 : Mission de la CNU-Guinée et la CRU-BN à Conakry à des fins d’information, de 

sensibilisation et de plaidoyer sur le projet de barrage de Fomi notamment sur la sécurisation 

foncière des populations ;  

 En cours (début 2016): recrutement de 2 assistants techniques dont (1) pour la CNU-Niger et 

1 pour la CNU-Guinée ; 

 Nombreuses missions de sensibilisation par la CNU-Niger et la CNU-Guinée, respectivement 

dans les zones des barrages de Kandadji et de Fomi ; 

 Nombreuses sessions de formation; 

 Participation à toutes les réunions techniques régionales et nationales de GWI. 

 

Ces différents appuis ont grandement contribué aux résultats suivants : 

- Renforcement de la gouvernance des CNU, leur représentativité, leur légitimité, notamment à 

travers les protocoles d’accord tripartites (CNU/ABN/Etat) 

- Renforcement de la compétence technique des leaders et membres des CNU : meilleure 

connaissance de la problématique des barrages, et en particulier des aspects sociaux et 

environnementaux, ce qui les a mieux préparées à être les portevoix des populations affectées 

par les barrages (Kandadji et Fomi en particulier) 

- Accès de la CRU et des CNU à des sphères d’influence, de décisions d’où elles étaient auparavant 

exclues : CNU-Niger est membre du Comité Technique de Coordination du Programme Kandadji 

- Engagement constructif et même souvent adhésion totale des populations aux projets de 

barrages, en grande partie grâce aux missions d’information et de sensibilisation des CNU (avec 

parfois l’appui de la CRU), y compris sous forme de visites d’échanges. 

 

Les témoignages ci-dessous du Président de la CRU, de cadres de l’ABN et d’une délégation venant 

d’un des villages à déplacer par le barrage de Fomi montrent clairement l’ampleur des changements 

intervenus dans le profil des CNU et leur crédibilité ainsi que l’importance de leurs résultats en 

matière de sensibilisation. 
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Il existe cependant des points de vue réservés, voire ouvertement critiques, sur les rôles de la CRU et 

des CNU. Tout en appréciant leurs actions (appui aux concertations, études), certaines des personnes 

interviewées comparent les CNU à des « syndicalistes », ce qui est proche du point de vue de ceux 

qui les voient comme faisant partie du problème plutôt que de la solution, pour avancer vite dans la 

construction des barrages (voir témoignage du Directeur du BGEEE Guinée ci-dessous). 

   

 

Malgré les critiques, les CNU appuyées par GWI au cours de ces six dernières années ont connu des 

transformations positives, ont gagné en crédibilité et légitimité auprès des populations affectées par 

les barrages.  

 

Box 14. Témoignages sur la transformation des CNU et les résultats de leurs activités d’information et de 

sensibilisation 

 

N. Touré, Président, CRU-BN et CNU-Mali :  L’ABN ne croyait pas en la capacité des CNU. GWI a travaillé 

pour les crédibiliser. C’est avec GWI qu’on a commencé à avoir des activités concrètes. J’ai personnellement 

beaucoup appris avec GWI. 

 

M Barry ; ex cadre de l’ABN :  Au début les CNU n’ont pas joué le rôle qui était attendu d’elles. Elles 

apparaissaient comme des têtes sans pied.  L’apport de UICN-GWI a été déterminant. Par exemple au Niger, 

la CNU était une affaire de deux-trois personnes. Avec l’appui de UICNI-GWI, un audit a été organisé, audit 

dont les recommandations ont été prises en compte pour réorganiser la CNU dont le bureau a été renouvelé. 

Maintenant on a un bureau digne de ce nom. En Guinée, la CNU a organisé beaucoup de voyages d’études à 

Garafiri et à Sélingué avec l’appui de GWI. Les CNU sont devenues des « experts » sur les barrages et les 

questions liées aux déplacements et réinstallations de populations. Aujourd’hui les CNU sont devenues des 

acteurs incontournables et sont associées à tout [par l’ABN]. Au niveau du Conseil des Ministres de l’ABN, la 

CRU est impliquée.  La CRU a aussi fait une contribution très relevée sur les TDR de l’actualisation de l’EIES 

de Fomi [par ses commentaires sur la version provisoire].  

 

Maire de la Commune de Koumban (localité à déplacer par le barrage de Fomi): Si la CNU-Guinée et GWI  

n’étaient pas intervenues[activités de sensibilisation] il n’y aurait pas Fomi. Nous n’avions pas compris le 

barrage et ce que nous avions entendu nous effrayait.  Nous n’allions pas quitter à moins que l’Etat amène 

les chars. Maintenant tout le monde est d’accord, populations à déplacer comme populations devant 

accueillir les déplacés. Nous sommes impatients de voir les choses avancer. Avec le nouveau barrage de 

Souapiti dont nous entendons parler, nous avons peur que le barrage de Fomi ne se réalise pas.  

Box 15. Témoignages sur le rôle de la CNU  

 

Directeur Général, BGEEE, Guinée : « Cette association [la CNU] est en train de s’ériger en tant que syndicat 

et s’afficher de plus en plus comme une instance incontournable. Cela pourrait créer des problèmes dans 

l’avenir s’il n’y a pas d’échanges directs entre le projet et les populations. La CNU risque de faire trainer 

considérablement l'évolution du projet. » 

 

N. Conté, Secrétaire Général, Ministère de l’Agriculture, Guinée. « La CNU est absolument utile dans la mise 

en œuvre des actions de développement dans le bassin pour une meilleure appropriation et pour s'assurer 

de la prise en compte des véritables préoccupations des usagers du fleuve et de son bassin versant. »   
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Ceci est un acquis important. Des CNU fortes, bien enracinées dans les réalités locales, légitimes du 

point de vue des populations du bassin et crédibles du point de vue de l’ABN et des Etats membres, 

constituent un élément important pour la pérennisation des acquis de GWI et pour le renforcement 

de la gouvernance du bassin du Niger. 

 

Pour l’avenir, on observe cependant que la CRU-BN et les CNU dépendent trop de GWI. Afin qu’elles 

puissent garder leur vitalité après le départ de GWI, il faut les préparer au sevrage, par exemple en 

les aidant à diversifier leurs partenariats.  

 

Conclusion sur RS-3 

Si on analyse les progrès de GWI sous l’angle des 4 engagements relatifs au Résultat Stratégique 3, 

on peut faire les constats suivants : 

 

L’engagement 1 (Les organisations régionales et nationales ciblées sont informées de l’existence de 

meilleurs modèles de partage des bénéfices et les ont modifiés pour les adapter aux circonstances 

nationales) est largement réalisé, étant donné que le projet de Directive sur la gouvernance 

hydraulique (qui intègre l’essentiel des recommandations de GWI sur la gouvernance des barrages) a 

été approuvé par les Ministres en Charge de l’Eau dans les 15 Etats de la CEDEAO.  Dans les pays où 

de nouveaux barrages sont en cours de planification/construction (Niger, Guinée), les parties 

prenantes (Etats, partenaires techniques et financiers, société civile, etc.) sont informées sur les 

modèles de partage des bénéfices ou de compensation juste des populations affectées élaborés dans 

le cadre de l’intervention de GWI. 

 

En ce qui concerne l’engagement 2 (Les systèmes fonciers relatifs aux nouveaux systèmes irrigués 

appuient l’autonomisation, les systèmes de production et les droits des agriculteurs), on peut noter 

parmi les nombreux acquis : l’adoption en Conseil des Ministres du principe du bail emphytéotique 

(Niger) ; la publication de l’arrêté sur le contrat-type d’occupation  dans AHA (Niger) ; les expériences 

pilotes d’immatriculation de périmètres aménagés et de sécurisation foncière pour les exploitants 

(Niger et Mali) ; la mise en place formelle d’une commission interministérielle sur l’expropriation 

pour cause d’utilité publique et l’intégration des références GWI dans les TDR de l’actualisation de la 

faisabilité de l’EIES de Fomi (Guinée). 

 

La validation de la Charte du Domaine Irrigué de l’Anambé contribue à l’engagement 3 (Les 

organisations régionales et nationales ciblées ont adopté des politiques et modèles opérationnels 

développés par GWI pour l’amélioration de la gouvernance).     

 

En ce qui concerne l’engagement 4 (Les populations affectées par les barrages sont autonomisées et 

bénéficient de meilleures conditions de vie), on peut citer le POAS de l’Anambé qui a conduit à 

réduire les conflits et la CRU-BN et les CNU (Niger, Guinée et Mali) qui aident à l’autonomisation des 

populations. Dans la Stratégie 2012-2017 de GWI, cet engagement 4 est l’un des rares qui se situe au 

niveau 5 de la Grille Jones (changements dans les comportements, les pratiques et implique donc la 

mise en œuvre des politiques). Pour qu’il soit pleinement atteint, il faudrait que GWI envisage de 

façon résolue la mise en œuvre de lois, plans et stratégie (ex. accès à des droits fonciers mieux 
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sécurisés, juste compensation de compensations, etc.). Cela pourrait être envisagé dans les 18 mois 

qui restent au Programme.   

  

A l’échelle du RS-3 (mise en place de meilleures politiques de gouvernance pour et autour des 

systèmes d’irrigation alimentés par des barrages en vue d’améliorer l’usage équitable et efficient de 

l’eau et de réduire les conflits) on peut dire que GWI est sur la bonne voie pour atteindre son objectif.  

 
Tableau 8. Progrès constatés en vue de la réalisation des engagements pris pour 2017 

Engagement pris Succès/acquis Sur la bonne voie A besoin d’attention Compromis Autres  

RS-3 Engagement 
pris est 
atteint 

Engagement va 
vraisemblablement 
être atteint dans le 
temps qui reste 

Il existe des facteurs 
positifs et des 
contraintes à la 
réalisation de 
l’engagement 

Faible probabilité 
que l’engagement 
puisse être réalisé 

 

Engagement 1a  XXX     

Engagement 2b  XXX    

Engagement 3c   XXX   

Engagement 4d   XXX   

Echelle SRe  XXX    

a. Les organisations régionales et nationales ciblées sont informées de l’existence de meilleurs modèles de 
partage des bénéfices et les ont modifiés pour les adapter aux circonstances nationales 

b. Les systèmes fonciers relatifs aux nouveaux systèmes irrigués appuient l’autonomisation, les systèmes de 
production et les droits des agriculteurs 

c. Les organisations régionales et nationales ciblées ont adopté des politiques et modèles opérationnels 
développés par GWI pour l’amélioration de la gouvernance 

d. Les populations affectées par les barrages sont autonomisées et bénéficient de meilleures conditions de 
vie 

e. Mise en place de meilleures politiques de gouvernance pour et autour des systèmes d’irrigation alimentés 
par des barrages en vue d’améliorer l’usage équitable et efficient de l’eau et de réduire les conflits 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.4. Résultat Stratégique 4 – Capacité pour le changement par l’apprentissage et la 

communication (transversal) 
 

1.4.1. Les engagements de GWI relatifs au RS-4 

 
Le RS-4 a pour objet le renforcement de capacités et l’appui au changement à travers l’apprentissage 

et la communication. Ce Résultat Stratégique est transversal et appuie donc les trois autres RS et est 

par conséquent difficile à classer dans la Grille d’influence de politiques de Jones.   
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Tableau 9. Engagements pris par GWI dans le cadre du RS-4 

 

 Engagement pris pour 2017 Niveau correspondant dans la Grille Jones 

SO.4 1. Mise en place d’une plateforme de 
communication (FR/ANG) efficiente 
utilisée par les parties prenantes clé. 

2. Les parties prenantes clé aux niveaux 
national et régional se réfèrent aux 
résultats de GWI dans leurs 
programmes  

3. Les méthodologies du “Most Significant 
Change” génèrent des information et 
preuves sur la contribution de GWI au 
changement de politiques 

1. Niveau 1 (changement d’attitude)  

 
 

2. Niveau 2 (changement discursif)  

 
 
 
3. Difficilement classable dans niveaux, peut-

être un peu avant le niveau 1 (Changement 
d’attitude) 
 

 

 

1.4.2. Analyse des résultats obtenus dans le cadre du RS-4 

 

Un site web a été créé (www.gwiwestafrica.org), puis restructuré et amélioré courant 2014, sous la 

coordination d’une chargée de Communication recrutée en début d’année.  Ce site web en français 

et en anglais présente les objectifs et le travail de GWI Afrique de l’Ouest et prend le relais de la page 

web GWI hébergée jusqu’alors sur le site de l’UICN PACO.  

 

La plupart des documents produits par GWI sont accessibles dans ce site web.  Ces produits de 

connaissance comprennent des notes de politiques de cadrage, des fiches d’information (études de 

cas), des rapports d’ateliers et actes de conférences, des rapports de synthèse (études) et des 

rapports de recherche. Ces documents font l’objet de différents niveaux de correction et de revue 

par les pairs avant publication. Outre le site web de GWI Afrique de l’Ouest certains de ces produits 

sont accessibles sur le site web de IIED et/ou de l’UICN et sont dans certains cas diffusés sur la liste 

de distribution du Dialogue sur les Barrages qui compte près de 1800 contacts (mise en place et 

gérée par l’UICN depuis 2009 et le démarrage du projet de dialogue régional de la CEDEAO.  

Le site web abrite aussi une riche collection de vidéos et de photographies relatives au travail de 

GWI.  

 

Pour ce qui concerne l’animation du site, la mise à jour est faite régulièrement avec la publication 

d’évènements importants dans lesquels GWI est impliquée ou qui peuvent être d’intérêt pour les 

parties prenantes. Le staff de GWI publie aussi des blogs diffusés sur le site web. 

 

Dans le domaine de l’apprentissage (learning), GWI a commandité des missions de capitalisation 

ponctuelles portant sur des expériences de la Phase 1 (2009-2012) du programme (accès à l’eau et 

l’assainissement, la GIRE avec notamment des expériences dans des sous-bassins comme celui de la 

Sirba). Ces rapports de capitalisation sont publiés dans le site web. 

 

Les approches de dissémination des résultats de GWI comprennent aussi l’organisation des 

rencontres d’échanges au niveau international : exemples du side event organisé en août 2015 à 

Stockholm lors de la semaine mondiale de l’eau ou de l’atelier régional sur le foncier co-organisé en 

juin 2014 à Bamako.  

http://www.gwiwestafrica.org/
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Ces différents efforts ont beaucoup contribué à la visibilité des résultats de GWI. Les tendances sont 

à la hausse en ce qui concerne la fréquentation du site web de GWI Afrique de l’Ouest et en ce qui 

concerne les téléchargements de documents Au cours des 15 derniers mois (de décembre 2014 à fin 

mars 2016), le site web de GWI a reçu 12.405 visites. Comme le montre le graphe suivant, les 

utilisateurs anglophones et francophones sont les plus nombreux.  Le figure no. 3 montre qu’outre 

les pays du Nord, beaucoup des utilisateurs du site web viennent des pays d’intervention de GWI 

(Guinée, Sénégal, Niger, Mali, Burkina Faso).  

 

 

Fig. 1. Sessions de visites du site web de GWI selon les langues d’utilisation 

 

 
 

 

En ce qui concerne le téléchargement de documents., le cumul de documents de GWI téléchargés 

pour la période janvier 2014 à fin mars 2016 (33 documents) s’élèvent à 3.676, dont 2.248 

téléchargements par des utilisateurs des pays du Sud.   Ces statistiques ne prennent pas en compte 

les actes des ateliers et autres documents de travail. Elles ne prennent pas non plus en compte la 

publication ‘Sharing the water, sharing the benefits’ qui a fait l’objet du chiffre record de 2.683 

téléchargements depuis sa publication en novembre 2011.  
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Fig. 2. Top 25 des pays de provenance des visiteurs du site web de GWI 

 

 
 

L’engagement de mettre en place une plateforme de communication efficiente utilisée par les 

parties prenantes est donc sur la bonne voie. Et les efforts de promotion et d’animation du site web 

doivent être maintenus voire renforcés au cours des prochains 18 mois. Les connaissances produites 

par GWI sont actuellement amplement utilisées et le seront alors davantage.   

 

S’agissant de l’engagement relatif à la référence aux résultats de GWI dans les programmes des 

parties prenantes, on peut citer de nombreux exemples comme le fait que dans la réactualisation de 

l’EIES du barrage de Fomi, les résultats des études de GWI figurent en bonne place dans les TDR en 

cours de finalisation.  Dans ses rapports périodiques le Panel d’experts indépendant pour la gestion 

durable et partagée du Bassin du Niger (dont la mission est d’émettre des avis techniques sur les 

questions relatives aux aménagements hydrauliques et notamment les barrages dans le bassin du 

fleuve du Niger) fait souvent largement référence aux résultats des travaux de GWI sur la 

compensation des populations déplacées, le partage des bénéfices, les aspects fonciers.  Plusieurs 

représentants des PTF interviewés lors de la Revue ont insisté sur le fait que les résultats des travaux 

de GWI leur ont été très utiles dans leurs missions de supervision, dans l’élaboration de TDR et dans 

la formulation de programmes et projets, surtout dans le bassin du Niger. On peut donc dire que GWI 

est sur la bonne voie pour réaliser l’engagement relatif à l’utilisation des résultats de GWI dans les 

programmes des parties prenantes.  

 

En ce qui concerne l’engagement relatif à l’approche du Most Significant Change dans la collecte 

d’informations relatives aux changements politiques, on note que cette technique a été utilisée dans 

le bassin de l’Anambé. Les premiers résultats que la Revue a pu consulter sont utiles en termes 

d’anecdotes, de récits sur la façon dont les changements intervenus ont été vécus par des acteurs 

visés par ou impliqués dans le Programme. Le rapport final de l’étude sur l’Anambé qui devrait 

analyser et faire la synthèse des récits collectés n’est pas encore disponible, et il n’est pas clair si la 

même méthodologie va être utilisée dans les autres sites d’intervention de GWI. Donc il est 

prématuré de dire si l’engagement pris est sur la bonne voie d’être réalisé.     

24%

16%

9%5%5%
4%

3%
3%

3%
3%
3%
3%
2%
2%
2%2%2%2%2%1%1%1%1%1%

United States

United Kingdom

France

Guinea

Senegal

Burkina Faso

Niger

Brazil

Germany

Mali

China

Kenya



54 
 

 

A l’échelle du RS-4, il est difficile de procéder à un classement du résultat visé dans la Grille Jones. 

Cela est dû au fait que le résultat ne vise pas directement de changement dans les politiques mais 

essaie plutôt de renforcer (par l’apprentissage et la communication) les capacités nécessaires pour 

soutenir les efforts de changements de politiques dans les 3 autres RS. Cela dit, au vu des efforts 

mentionnés plus haut dans les 3 engagements analysés, GWI a fait des progrès notables dans le 

domaine de l’apprentissage et de la communication. Les résultats de GWI méritent d’être encore 

mieux connus dans les pays d’intervention, en Afrique de l’Ouest et ailleurs. Les efforts doivent par 

conséquent être maintenus.    

 

Tableau 10. Progrès constatés en vue de la réalisation des engagements pris pour 2017 

Engagement pris Succès/acquis Sur la bonne voie A besoin 
d’attention 

Compromis Autres  

RS-4 Engagement 
pris est 
atteint 

Engagement va 
vraisemblablement 
être atteint dans le 
temps qui reste 

Il existe des 
facteurs positifs 
et des 
contraintes à la 
réalisation de 
l’engagement 

Faible probabilité 
que l’engagement 
puisse être réalisé 

 

Engagement 1a   XXX    

Engagement 2b  XXX    

Engagement 3c     XXX* 

Echelle SRd  XXX    

* Prématuré de porter un jugement sur la base des informations disponibles 

a. Engagement 1 : Mise en place d’une plateforme de communication (FR/ANG) efficiente utilisée par les parties 
prenantes clé. 

b. Engagement 2 : Les parties prenantes clé aux niveaux national et régional se réfèrent aux résultats de GWI dans leurs 
programmes  

c. Engagement 3 : Les méthodologies du “Most Significant Change” génèrent des information et preuves sur la 
contribution de GWI au changement de politiques 

d. Résultat Stratégique 4 : Renforcement de capacités et l’appui au changement à travers l’apprentissage et la 
communication. 

 

 

Conclusion générale Section 1 – Progrès dans l’atteinte des cibles fixés pour 2017 

 

Les 4 Résultats Stratégiques et 13 engagements (aussi parfois appelés cibles) définis par GWI dans la 

Stratégie 2012-2017 sont pour l’essentiel de niveau 4 dans la Grille Jones. Ils concernent les 

changements dans le contenu des politiques. Ces changements sont matérialisés par l’adoption de 

lois nouvelles, de codes, de stratégies et plans de développement à différents niveaux (régional, 

national, bassin ou sous-bassin fluvial, local).  Au cours de ces dernières années, GWI a influencé 

l’élaboration, la validation et l’adoption formelle d’un grand nombre de cadres juridiques et 

normatifs aux niveau régional et national, de stratégies et plans d’action ou de gestion dans les zones 

et pays d’intervention. 

 

Les RS-3 et 4 sont les plus avancés, parce que GWI y est en grande partie sur la voie d’atteindre les 

cibles définies à l’horizon 2017.  Des progrès importants sont faits en direction de l’objectif 

d’apprentissage et de partage des produits de connaissance de GWI. En ce qui concerne le RS-3, le 

travail de GWI sur la gouvernance des barrages est bien connu, l’influence de GWI sur le narratif 

concernant la gestion des barrages (partage des bénéfices, compensation juste, contrat social, etc..) 

est manifeste au plan régional. Les outils élaborés (comme sur des formules de sécurisation avec le 
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bail et le contrat d’occupation au Niger, ou de partage des bénéfices) sont largement acceptés, 

reflétés dans les lois nationales et ou en voie de l’être.   

 

L’autonomisation des PAP et l’amélioration des conditions de vie des populations (RS-3) nécessitent 

cependant une grande attention. Cela passe par la poursuite du renforcement des capacités et de la 

gouvernance des organisations de la société civile (ex. CNU) qui appuient les populations. GWI 

devrait aider à la mise en pratique d’outils tels que ceux sur le partage des bénéfices, la 

compensation juste des populations affectées par les barrages, la sécurisation foncière pour les 

exploitants des périmètres aménagés.   

 

En ce qui concerne le RS-2, les processus participatifs du Conseil Agricole ont permis de changer les 

relations entre parties prenantes (Offices et populations par exemple) et aussi les comportements (se 

traduisant dans certains cas par un meilleur respect du cahier des charges et un meilleur 

recouvrement de la redevance eau). Les Plans d’Action élaborés peuvent contribuer à pérenniser ces 

comportements positifs. Mais les efforts d’institutionnalisation de ces Plans d’Action doivent être 

poursuivis. Il y a aussi besoin de renforcer la gouvernance des OP afin qu’elles jouent le rôle qui est 

attendue d’elles dans la mise en œuvre de ces Plans d’Action – en assumant que les PTF 

multilatéraux et bilatéraux vont faire de même en direction des OP. 

 

Le RS-1 fait face à des challenges et nécessite une grande attention pour atteindre les objectifs visés. 

Il est nécessaire de mieux cibler les parties prenantes clé.  Peu de progrès ont été faits dans le cadre 

de l’engagement concernant la relation Etat-secteur privé. Dans le contexte mondial actuel 

d’accaparement des terres qui touche aussi l’Afrique de l’Ouest et les pays d’intervention de GWI, la 

question reste importante mais très sensible, et il est compréhensible que GWI ne peut intervenir sur 

ce sujet que lorsque les Etats sont ouverts à la collaboration. 

 

De façon générale le Programme GWI est sur la bonne voie (comme le montre le tableau de synthèse 

ci-dessous). Mais il existe beaucoup de chantiers à parachever au cours de ces 18 prochains mois. 

Pendant cette période il sera aussi nécessaire de poursuivre les efforts de capitalisation 

d’expériences. Il faut aussi accélérer l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de 

pérennisation des acquis et de retrait de GWI.  
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Tableau 11.  Vue d’ensemble progrès de GWI dans la réalisation des engagements pris pour 2017 

 Engagement pris pour 2017 Succès/
acquis 

Sur la 
bonne voie 

A besoin 
d’attention 

Compromis Autres  

RS-1 Engagement 1 : Les connaissances et preuves à même de guider les choix 
d’investissements sont largement connues dans la région 

  XXX   

Engagement 2 : Les Etats manifestent une plus grande volonté politique pour des 
investissements qui promeuvent les moyens de vie et la sécurité alimentaire. 

  XXX   

Engagement 3 : Etat et secteur privé dialoguent sur l’identification de solutions 
d’investissement plus intelligentes 

   XXX  

Engagement 4 : Les politiques nationales d’adaptation prennent en compte les 
constats de GWI 

    XXX 

Echelle RS-1   XXX   

RS-2 Engagement 1 : Les politiques publiques appuient l’innovation paysanne de façon 
efficiente 

  XXX   

Engagement 2 : Les petits exploitants agricoles s’investissent dans le conseil et l’appui 
aux services agricoles 

 XXX    

Echelle SR-2   XXX   

RS-3 Engagement 1 : Les organisations régionales et nationales ciblées sont informées de 
l’existence de meilleurs modèles de partage des bénéfices et les ont modifiés pour 
les adapter aux circonstances nationales 

XXX     

Engagement 2 : Les systèmes fonciers relatifs aux nouveaux systèmes irrigués 
appuient l’autonomisation, les systèmes de production et les droits des agriculteurs 

 XXX    

Engagement 3 : Les organisations régionales et nationales ciblées ont adopté des 
politiques et modèles opérationnels développés par GWI pour l’amélioration de la 
gouvernance. 

  XXX   

Engagement 4 : Les populations affectées par les barrages sont autonomisées et 
bénéficient de meilleures conditions de vie. 

  XXX   

Echelle SR-3  XXX    

RS-4 Engagement 1:  Mise en place d’une plateforme de communication (FR/ANG) 
efficiente utilisée par les parties prenantes clé.  

 XXX    

Engagement 2 : Les parties prenantes clé aux niveaux national et régional se réfèrent 
aux résultats de GWI dans leurs programmes  

 XXX    

Engagement 3 :  Les méthodologies du “Most Significant Change” génèrent des 
informations et preuves sur la contribution de GWI au changement de politiques 

    XXX 

Echelle SR  XXX    
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2. REFLEXIONS SUR LES AVANCEES, LES DEFIS ET LES APPROCHES DE GWI 
 

La section précédente a traité des progrès pour les 4 Résultats Stratégiques (RS) visés, et a analysé 

l’importance des résultats atteints et leur pérennisation.  La présente section tente de répondre 

directement (de façon transversale) aux autres questions posées dans les Termes de Référence de la 

Revue. Ces questions concernent : l’analyse du créneau, de la niche occupée par GWI ; l’analyse des 

forces et faiblesses de la démarche de GWI ; l’analyse des forces et faiblesses et la réplicabilité du « 

program-design » de GWI. 

 

2.1. Créneau occupé par GWI 
 

Beaucoup de pays africains sont engagés dans des processus de renforcement des cadres de 

gouvernance dans tous les domaines, et en particulier en ce qui concerne la ressource en eau, du 

foncier et de l’agriculture en général. Ces deux ressources (eau et foncier) sont devenues plus 

stratégiques et disputées sur les plan national et international, comme en témoigne le phénomène 

dit de l’accaparement des terres qui concerne aussi les ressources en eau douce. Globalement, on 

constate cependant un décalage important entre, d’une part, les questions prises en compte dans les 

processus de formulation de politiques au niveau national et, d’autre part, les questions critiques et 

urgentes qui se posent sur le terrain concernant la gestion de l’eau et de la terre. Il en résulte que les 

politiques publiques nationales répondent souvent à des questions qui ne se posent pas alors que les 

questions qui se posent ne trouvent pas la réponse. 

 

La niche occupée par GWI c’est de mettre en relation les deux niveaux, en suscitant ou alimentant le 

débat et les processus de réforme de la gouvernance foncière et de l’eau au niveau national et 

régional sur la base de problèmes concrets et d’expériences de terrain44.  GWI occupe ce créneau en 

faisant de la recherche-action-plaidoyer enracinée sur le terrain en ciblant des thématiques centrales 

mais complexes telles que la gouvernance des grands barrages, le foncier et la gouvernance dans les 

périmètres irrigués.    

 

GWI jouit des avantages d’un projet ou institution de recherche en ce qu’elle n’opère pas dans un 

carcan, avec des objectifs, activités et livrables définis en détail à l’avance comme ce serait le cas 

pour un projet classique. Le bailleur de fonds (HGBF) donne à GWI l’autonomie et la flexibilité 

nécessaires pour saisir les opportunités qui se présentent et entreprendre des recherches et activités 

innovantes, sur des sujets brulants. Cette autonomie d’action lui donne aussi la possibilité de prendre 

de la hauteur pour se situer au niveau stratégique. 

 

A la différence cependant d’une institution de recherche pure, GWI s’attaque à des problèmes 

concrets en vue de contribuer à leur trouver des solutions concrètes dans des intervalles de temps 

raisonnables. Dans les pays, elle engage ses recherches sur la base de protocoles de collaboration 

avec les structures officielles locales/nationale (ex. les agences et offices chargés de gérer les 

barrages et périmètres irrigués), ce qui jette les bases d’une appropriation de la démarche et des 

résultats de recherche.  

 

                                                           
44 La réflexion sur ce point est inspirée d’échanges à Ouagadougou (Burkina Faso) avec P. Hochet, consultant 
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Dans l’approche de GWI, aucune activité de recherche importante n’est finalisée sans la tenue 

d’ateliers de restitution, souvent au niveau local puis national, ce qui permet d’impliquer une masse 

critique d’acteurs : responsables étatiques, partenaires techniques et financiers, représentants de la 

société civile et des populations locales, organisations régionales. 

 

Si, pour les études qu’elle finance, GWI définit les Termes de Références (en collaboration avec les 

parties prenantes), les études elles-mêmes sont conduites par des experts locaux, souvent 

appartenant à des structures de recherche et firmes de consultance influentes au plan national 

(GUIDESA-Guinée, CERCAP-Mali, IPAR-Sénégal, INSUCO-Guinée, etc.). GWI met la main à la pâte en 

guidant les processus des études et leur validation, encadrés par des comités de suivi multi acteurs 

ainsi que l’opérationnalisation des recommandations qui en émanent. Ceci distingue donc la 

démarche de GWI de celle de beaucoup de OTF et de projets classiques comme le font observer les 

témoignages ci-après : 

 

 

 

Sur le thème des grands barrages, on a souvent un clivage entre d’un côté des promoteurs zélés et, 

d’un autre côté, des activistes radicaux, sans aucune possibilité de dialogue entre les deux. GWI se 

positionne au milieu, mettant à profit la crédibilité de ses agences d’exécution (IIED et UICN) et 

mettant sur la table des connaissances de terrain, objectives, de qualité.  Ce rôle est magnifié par un 

consultant de l’un des PTF les plus influents dans le financement des grands barrages : « J’aime 

l’approche de GWI. Ils travaillent directement avec les populations tout en maintenant un contact 

étroit et des liens de collaboration avec l’Etat. Les Etats aiment les barrages mais ne se rendent 

toujours pas compte de leur complexité. Vous avez besoin d’un acteur comme GWI pour améliorer le 

niveau d’information des leaders étatiques. » 

 

Le foncier est un sujet très sensible, au niveau national en particulier, surtout dans le contexte actuel 

de pressions foncières accentuées. Le fait même pour GWI de s’y engager est un mérite. Le forum 

national sur le foncier irrigué de Konni (Niger) en 2014 a par exemple été considéré par certains 

participants comme la première grande opportunité où la question foncière dans l’irrigation au Niger 

a été débattue en profondeur au niveau national et de façon inclusive. Au Niger, le foncier dans le 

contexte de l’irrigation a jusqu’ici fait l’objet de peu d’attention. GWI comble le vide en y fouillant la 

Box 16. Témoignages – Ce qui distingue GWI d’un projet classique 

 

DG AAT/Mali : « GWI ne vient pas tant avec de l’argent mais surtout avec un appui technique et nous aide 

dans la réflexion afin que nous réussissions notre programme. Nous avons d’autres partenaires qui viennent 

nous donner l’argent et reviennent plus tard pour nous demander ce qu’on a fait avec. Avec le peu d’argent 

qu’elle amène, GWI nous demande ce qu’on peut faire avec, ensemble. »  

 

K. Dembélé, Chef Section Liaison Recherche, Vulgarisation Agricole/ Division Conseil-Vulgarisation Agricole. 

Ministère de l’Agriculture (Mali).  « Les autres PTF viennent avec des projets « tout cuit » parfois non 

adaptés aux réalités du milieu local car, n’atteignent pas les besoins des ruraux, ce qui fait qu’ils sortent 

sans résultats palpable alors que, GWI ne s’impose pas ; n’impose pas son savoir-faire, joue plutôt un rôle de 

modérateur » 
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problématique foncière et en faisant des propositions relatives à la sécurisation des périmètres 

aménagées et de leurs exploitants45. 

 

Il en est de même pour ce qui concerne le Conseil Agricole dans les périmètres irrigués. Ces 

périmètres sont des domaines de prédilection des approches dirigistes de la vulgarisation, les Offices 

qui gèrent ces périmètres y dictant leurs vues aux producteurs. Ces périmètres sont donc en règle 

générale laissés en rade des évolutions récentes où le Conseil Agricole prône une approche centrée 

sur le producteur. GWI a essayé d’aider à redéfinir le Conseil Agricole en zone irriguée en le centrant 

sur le producteur et à le remettre à niveau puis le reconnecter aux stratégies nationales de Conseil 

Agricole. 

 

2.2. Approche/façon de travailler de GWI 

 

Cette sous-section s’appuie en grande partie sur l’analyse de la fréquence de mots-clés utilisés lors 

de la Revue par les personnes interviewées pour caractériser la façon de travailler de GWI.  Les 117 

occurrences de mots-clés utilisés pour caractériser la démarche de GWI ont servi à concevoir le 

« nuage de mots-clés » (voir ci-dessous).  Les mots-clés les plus fréquemment cités (Participation ; 

Conscientisation ; Accompagnement ; Ecole ; Pop-centré (centré sur les populations) sont brièvement 

expliqués et analysés ci-dessous. 

 

2.2.1. Démarche participative et inclusive 

 

Le mot « Participation » est de loin le plus fréquemment évoqué par les parties prenantes pour 

caractériser la démarche de GWI. La démarche se manifeste par les nombreuses rencontres d’écoute 

et d’échanges entre parties prenantes. Elle se distingue aussi par son caractère inclusif, assurant 

l’implication des groupes vulnérables et socialement marginalisés. Cette démarche permet de mettre 

en connexion des acteurs qui ne se connaissaient pas ou qui ne travaillaient pas ensemble. 

 

 

 

                                                           
45 Le Millennium Challenge Corporation (MCC du gouvernement des Etats-Unis) finance plusieurs programmes en Afrique de 
l’Ouest ayant des volets de sécurisation foncière dans des périmètres, avec des formules de sécurisation incluant le bail, le 
titre foncier privé, etc.  

Box 17. Témoignages sur la démarche participative de GWI 

 

Maire de Sare Coly, Anambé, Sénégal :  Avec GWI, tout ce qui a été conçu est partie de la base (comme à 

propos de la formulation de la Charte et mise en œuvre du POAS). Tout est participatif, inclusif.  Les 

populations ont participé de la base au sommet. Les gens ont aimé cette manière de travailler.  

 

Directeur de Cabinet du Gouverneur de Kankan, Guinée : Le travail de GWI valait son pesant d’or. GWI a fait 

un travail de fond, en descendant à la base sans intermédiaire, pour recueillir les avis et connaissances des 

populations avant de formuler des recommandations… GWI a une approche participative qui m’a 

impressionné… Tout le monde est au même niveau d’information. Avec GWI, tout le monde est motivé, 

engagé. 
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2.2.2. Conscientisation, sensibilisation, autonomisation 

 

La conscientisation est aussi fréquemment évoquée pour décrire la démarche de GWI – démarche 

qui sensibilise, « ouvre les yeux », « éclaire l’esprit », qui renforce les capacités et fait en sorte que 

les acteurs sont « maîtres du processus » et qui donc « autonomise ». Les visites d’échanges 

fréquemment organisées avec l’appui de GWI ont été très appréciées et ont beaucoup aidé les 

populations à comprendre les barrages, les problèmes qu’ils posent (comme le non-respect des 

engagements pris par l’Etat) mais aussi leurs avantages.  

 

2.2.3. GWI comme une « Ecole » 

 

Beaucoup des personnes qui ont eu à travailler de façon directe et rapprochée avec GWI ont loué de 

caractère enrichissant de travailler avec le Programme, ce que cela leur a permis d’apprendre. C’est 

le cas par exemple de consultants chargés de mener des études, de points focaux, experts et agents 

des offices chargés de gérer des périmètres irrigués (ODRS, SODAGRI, Bagrépôle) ou des agences qui 

pilotent des projets de nouveaux barrages (HCAVN, AAT, Direction Général Fomi).   

 

2.2.4. Accompagnement, flexibilité, souplesse 

 

La démarche d’accompagnement de GWI est aussi bien appréciée par les parties prenantes qui 

mettent en évidence le fait qu’il s’agit d’un accompagnement constructif, pour la recherche de 

solution. La flexibilité et la souplesse comme caractéristiques de GWI ont aussi été soulignées, ainsi 

que le fait que GWI ne vient « pas pour s’imposer », « n’édicte pas de règles », ne donne « pas 

d’injonctions » 

  

 

Box 18. Témoignages sur la démarche de GWI 

 

A. Garba, ancien Haut-Commissaire, HVACN, Niger : GWI a une démarche inclusive, intégratrice et fluide, 

par opposition aux contraintes qu’imposeraient d’autres partenaires avec des politiques très restrictives.  

L’inconvénient c’est que les ressources de GWI sont limitées. 

 

M. Ali Bety, Expert, Agence Française de Développement, Niamey : « L’aspect le plus impressionnant c’est la 

finesse de GWI, avec sa démarche tout en douceur, participative, inclusive. Le programme ne vient pas 

planter un drapeau, pour l’affichage. Il vient pour accompagner dans la réflexion, la recherche 

d’améliorations, de solutions. Tant que GWI maintient une démarche dépourvue d’arrogance il restera sur la 

bonne voie. » 

 

C. Ouédraogo, Coordonnateur Régional, Initiative Irrigation au Sahel, CILSS : Ce qui m’a plu dans la 

démarche de GWI c’est la flexibilité. Ils ont su faire le partenariat en conciliant leurs objectifs et les nôtres.  

Par exemple, ils avaient prévu une rencontre régionale sur le foncier et nous une étude de synthèse 

régionale sur le foncier. Avec la suggestion de GWI les deux processus ont été conjugués en ayant la 

restitution de l’étude lors de l’atelier organisé et appuyé financièrement par GWI. L’atelier lui-même a été 

tenu immédiatement avant la réunion du Task Force IIS, ce qui a permis de partager à chaud ses résultats 

avec les membres de la TF. Il y a eu en conséquence une amplification mutuelle des résultats de nos deux 

initiatives.  
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Fig. 3. Fréquence des mots (117 mentions) pour caractériser la démarche/façon de travailler de 

GWI 

 

 

 

2.3. Caractéristiques de la conception (program-design) du Programme GWI Afrique de 

l’Ouest 

 

2.3.1. Caractéristiques générales de GWI selon le programme-design 

 

 Malgré les nombreux changements intervenus dans la configuration GWI, le programme a maintenu 

un certain nombre de traits caractéristiques brièvement rappelés ici : 

 GWI jouit d’une grande autonomie d’action qui découle de la flexibilité que lui donne le bailleur 

de fonds (HGBF). On observe qu’en général, une fois que les axes de travail sont convenus, HGBF 

donne une large marge de manœuvre au Programme. En 2012, il est cependant intervenu pour 

imposer un changement radical et immédiat. On retient néanmoins qu’une des caractéristiques 

du design de GWI et qui la distingue d’un projet classique, c’est la posture non-directive du 

bailleur de fonds une fois les orientations stratégiques et les plans annuels acceptés 

 

 La phase actuelle du Programme (depuis 2012) a fait le choix stratégique de se désengager des 

interventions physiques (réalisation d’infrastructures) pour se focaliser sur la recherche-action et 

le plaidoyer dans le domaine de l’eau agricole, en lien avec le thème des grands barrages et sur la 

base des acquis sur ces questions de la première phase de GWI. 

 

 En tant que programme de recherche-action et plaidoyer, GWI s’implique sur le terrain pour la 

collecte et le partage de connaissances et preuves de qualité, et s’implique dans les processus de 

dialogue politique, l’aide à la recherche de solutions consensuelles. Cette démarche 
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privilégie l’accompagnement et le plaidoyer par opposition aux approches qui sont plus 

confrontationnelles et militantes (activisme et lobbying). 

 

 Le Programme vise le changement en termes de réformes des politiques et de mise en place de 

cadres institutionnels et organisationnels appropriés, et non pas tant leur mise en œuvre. 

 

 La première responsabilité de la mise en œuvre du Programme GWI incombe à IIED. L’UICN co-

exécute le programme, mais avec des responsabilités spécifiques qui pouvaient être mieux 

définies, notamment dans la mise en œuvre des différents RS. 

   

 

 

 

2.3.2. Flexibilité du Programme 

 

L’avantage le plus important du design de GWI c’est la flexibilité, la marge de manœuvre du 

Programme qui n’est pas obligé de s’enfermer ni dans des secteurs d’intervention décidés à l’avance.  

Cette grande autonomie d’action se manifeste par le fait que GWI dispose de la flexibilité et de la 

rapidité de réaction nécessaires pour pouvoir saisir les opportunités qui se présentent, ce que ne 

permet pas toujours un système de planification pluriannuelle et annuelle rigide où les activités et 

zones d’interventions sont identifiées à l’avance et restent inchangeables par la suite. Il existe de 

nombreux cas où GWI a eu à prendre des décisions pour s’adapter au contexte changeant (difficultés 

politiques, techniques, sécuritaires, sociales, sanitaires, etc.) ou pour saisir des opportunités 

d’influence de politiques. Parmi ces exemples on peut citer : 

 La décision qui était prise de changer une intervention qui était prévue dans la zone de 

Bagrépôle relative aux conditions d’accueil et de collaboration avec le secteur privé, pour une 

autre intervention d’appui à l’initiative le Niger Nourrit le Niger (3N), laquelle n’a finalement pas 

abouti ; 

  La décision du Programme de saisir l’opportunité de collaboration avec l’ONAHA sur 

l’immatriculation de périmètres irrigués, ce qui allait amener le Programme assez loin de ses 

bases (le site de Kandadji) et des partenaires avec lesquels il collaborait auparavant (HCAVN).; 

Cela étant un des objectifs de GWI est d’influencer les politiques nationales ; 

Box 19.  Quelques caractéristiques du programme-design de GWI 

 

1. Retrait du secteur eau potable-assainissement et focus sur l’eau pour l’agriculture. 

2. Focus sur la recherche – apprentissage-plaidoyer pour changer les politiques (et non plus la réalisation 

d’infrastructures, les interventions directes sur le terrain). 

3. Viser le changement de politiques et non pas tant la mise en œuvre desdites politiques 

4. Grande flexibilité au Programme à travers une planification annuelle qui permet de saisir les 

opportunités  

5. Encouragement de la prise de risques et reconnaissance du « droit à l’erreur » 

6. Promotion de l’apprentissage (lessons learning) comme un élément clé du Programme 
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 La décision de GWI de saisir l’opportunité d’appuyer l’élaboration d’un Manuel d’expropriation 

pour cause d’utilité publique en Guinée, ce qui l’amène à travailler subitement à une nouvelle 

échelle (nationale) et avec de nouveaux acteurs (Ministères de la Ville, de l’Agriculture, etc.) 

 La décision de s’impliquer dans l’Initiative Irrigation Sahel en y plaidant le besoin de prendre en 

compte la question foncière de façon appropriée. 

 

Aucune de ces initiatives n’est dans la Stratégie 2012-2017. Beaucoup d’entre elles offrent à GWI la 

possibilité d’avoir des impacts à grande échelle. Un programme classique n’offre pas la flexibilité de 

s’engager en cours de route dans des initiatives d’aussi grande ampleur, à moins d’activer des 

procédures lourdes et longues d’amendement du Programme, et la fenêtre d’opportunité se serait 

probablement refermée avant que le Programme n’obtienne l’autorisation d’intervenir. 

 
 

 

 

2.3.3. Les partenariats dans la mise en œuvre du Programme 

 

Les premiers partenaires dans la mise en œuvre du Programme sont organisations (telles les 

organismes d’intégration régionale, les structures ministérielles, les agences chargées de la mise en 

valeur de périmètres irrigués ou de la construction et opération de barrages, les collectivités locales 

et organisations communautaires de base) qui sont appuyées par le Programme dans le cadre d’une 

démarche partenariale, de collaboration non-directive.  

 

En outre, le design du Programme misait beaucoup sur un partenariat dynamique et diversifié aux 

niveaux régional, national et local avec des organisations d’appui au développement. Celles-ci 

incluent IWMI, CIRAD, CORAF, ARID, GWP-WA, Eau Vive, 2iE, UICN, etc. Le niveau d’implication 

effective de ces organisations dans la mise en œuvre du Programme depuis 2012 est très variable. Si 

certains partenariats (comme avec IWMI) se sont matérialisés dans une certaine mesure, dans 

d’autres cas les partenaires pressentis n’ont pas toujours répondu aux exigences d’une collaboration 

efficace. 

 

Le partenariat avec l’UICN nécessite une attention particulière, parce que son fonctionnement depuis 

2012 et son évolution dans les prochains mois peuvent avoir des implications importantes sur le 

futur de GWI et la pérennisation de ses acquis. Le programme design assigne un rôle substantiel 

à l’UICN, d’abord dans la mise en œuvre des 4 Résultats Stratégiques du Programme, en particulier 

les RS-1, RS-3 et RS-4 ; ensuite dans la mise en œuvre du Programme dans son ensemble. Dans le 

Box 20. Témoignages positifs sur des aspects du design de GWI (flexibilité et focus sur la recherche-

action)  

 

DG Bagrépôle (Burkina Faso) : GWI n’a pas une approche à elle. Elle cherche à comprendre le rôle des uns et 

des autres et cherche à améliorer les choses en développant les synergies 

 

P. Hochet (consultant, Burkina Faso) : GWI est pleinement dans la recherche-action. Elle est très 

pragmatique. Elle n’est pas coincée dans des cadres logiques ou manuels d’opération qui gêneraient sa 

démarche d’accompagnement des processus. 
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Programme design il est prévu que si IIED a la responsabilité de diriger l'exécution du Programme, les 

bureaux nationaux de l’UICN assurent la coordination des activités du programme au Mali, au 

Burkina, au Sénégal et au Niger, rôle joué par une ONG locale [Guinée Ecologie] en Guinée. Au niveau 

national, un membre du staff de l’UICN sert de point focal pour le programme GWI et gère les 

processus de plaidoyer et de coordination entre les parties prenantes impliquées dans la mise en 

œuvre du programme GWI. Le point focal a aussi pour rôle d’établir et d’entretenir des relations de 

travail durables avec de hauts responsables de l’Etat et participe à la collecte d’informations, sur le 

foncier, le conseil agricole.  En outre, GWI fait appel en cas de besoin aux directeurs pays et au 

Directeur régional de l'UICN pour prendre part à des rencontres de haut niveau au national et 

régional. Au total, du point de vue du design de GWI, IIED and l’IUICN co-exécutent le Programme. 

 

Le partenariat a dans l’ensemble bien fonctionné : présence permanente du programme dans les 

pays d’intervention, appui logistique et administratif de l’UICN, facilitation par l’UICN de contacts et 

échanges de correspondances avec les Etats, etc. 

 

Le partenariat a cependant des imperfections.  Les échanges au cours de la Revue avec de hauts 

responsables du Programme Régional de l’UICN pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre (PACO) 

montrent un niveau d’information très variable sur les activités de GWI. De même, le niveau 

d’appropriation du Programme par l’UICN au plan institutionnel est jusqu’ici sous-optimale.   

 

Cette appropriation non optimale du Programme GWI par l’UICN est aussi une opportunité 

manquée par celle-ci. GWI est une mine d’idées, un laboratoire d’expérimentations, 

d’innovations dans plusieurs domaines. Une meilleure appropriation du Programme 

permettrait à l’UICN d’être dans une meilleure posture pour capitaliser sur ces idées et 

expériences. Une telle situation expose l’UICN à des risques réputationnels. Les risques ne se 

posent pas seulement dans l’immédiat (par exemple lorsqu’un problème survient pendant la 

mise en œuvre du programme), mais aussi après le projet. Dans les zones d’intervention 

aucune différence n’est généralement faite entre GWI et UICN. Ainsi on a tendance à 

créditer l’UICN de compétences qu’elle n’a pas, d’où incapacité de l’UICN d’assurer le « 

service après-vente » par la suite, de répondre à des sollicitions dans les domaines sur 

lesquels GWI travaille (foncier, conseil agricole en particulier).   

 

Ce qui a peut-être manqué au Programme c’est la mise en place d’une structure de pilotage ou 

consultative dans laquelle aussi bien IIED que l’UICN serait représentées à un haut niveau. Si une 

telle structure ou plateforme existait elle donnerait par exemple plus de possibilités de 

mettre en synergie GWI et les autres programmes de l’UICN au niveau régional (BRIDGE, 

PAGE) et au niveau national. Dans la phase qui s’ouvre, et dans laquelle la priorité de GWI 

devrait être de finir les chantiers, consolider et pérenniser les acquis avant que le 

Programme ne prenne fin, l’UICN a un grand rôle à jouer, et il ne peut y arriver sans 

« institutionnaliser » son implication dans le Programme.  
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2.3.4. Non-éligibilité des interventions physiques et activités génératrices de revenus 

 

Le fait que le Programme ne finance ni d’infrastructures ni des activités génératrices de revenus –ce 

qui relève d’un choix délibéré du bailleur de fonds-- pose parfois problème. Les zones d’intervention 

de GWI font souvent face à des problèmes aigus de pauvreté et les populations se lassent de 

recherches longues, qui leur prennent beaucoup de temps, qui parlent d’avenir et non de résolution 

de problèmes immédiats de survie. Ce sentiment a été détecté à plusieurs reprises lors des visites sur 

le terrain dans les sites de Kandadji, Sélingué, Bagré, Fomi. En appui à cette préoccupation, le 

Directeur Technique de la SODAGRI rapporte qu’à propos de GWI les populations de la zone de 

l’Anambé disent souvent : « Ils font beaucoup d’études. Nous on veut manger ! ». Il faut rappeler ici 

que GWI intervient dans cette zone depuis six ans !  

 

2.3.5. Calendrier à court-terme de réalisation des objectifs de changements de politiques 

 

Le Programme GWI a été initialement conçu pour une période de 10 ans : 2008-2017. Avec la 

bifurcation en 2012 vers l’eau pour l’agriculture décidée par HGBF, le Programme se retrouve avec 

de nouvelles activités (économie de l’agriculture irriguée, conseil agricole) à mettre en œuvre sur une 

courte période (2014-2017, tenant en compte la période transitoire de 2012-2013). On a donc d’une 

part des interventions d’influence sur les processus institutionnels et politiques qui prennent 

beaucoup de temps pour aboutir à des résultats tangibles, et d’autre part, GWI qui s’estime en 

devoir de donner des résultats concrets d’influences réussies sur le court terme. On a ainsi le 

sentiment que certaines phases des processus enclenchés sont accélérées, brusquées afin de 

décrocher des résultats qui traduiraient le succès des efforts d’influence. Une illustration est le 

passage à la validation des Plans d’Action sur le CA alors que la gouvernance des OP nécessitait 

attention, puis d’organiser à la hâte les tours de table avec des bailleurs et autres partenaires 

potentiels. Les exemples du travail de GWI sur le partage des bénéfices ou sur le foncier au Niger –

des avancées importantes qui résultent d’interventions soutenues depuis 2009-2010—montrent à 

quel point les changements dans les processus politiques et institutionnels prennent du temps et que 

les efforts pour les influencer doivent s’inscrire dans la durée. 

 

2.3.6. Focus sur changements dans les politiques au détriment de leur mise en œuvre  

 

Ce choix du Programme fonctionne mieux dans des contextes où la mise en place de l’Etat de droit 

est très avancée, signifiant que les textes juridiques une fois adoptés sont mis en œuvre, les 

stratégies et plans formellement approuvés par l’Etat deviennent des engagements qui lient les 

pouvoirs publics. Dans un contexte d’Etat de droit il y a une forte cohérence entre d’une part la loi et, 

d’autre part, les pratiques. En Afrique de l’Ouest, il reste beaucoup à faire pour renforcer l’Etat de 

droit. Il y existe un fort décalage entre la loi et les pratiques sur le terrain. Il s’agit là d’une 

caractéristique commune à beaucoup de contextes africains de « déconnexion entre le pays légal et 

le pays réel ». Il existe en Afrique de l’Ouest de nombreuses lois non appliquées, comme GWI a pu le 

constater au Sénégal avec la Loi sur le Domaine National de 1964, en Guinée avec le Code Foncier et 

Domanial de 1992, ou au Niger avec la loi sur l’expropriation de 2008. Cela est encore plus vrai avec 

les codes, stratégies et plans d’action de toutes sortes. Généralement élaborés avec l’appui de 

bailleurs de fonds ces plans et stratégies sont souvent rangés dans les tiroirs dès que les financiers 
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extérieurs s’épuisent (on peut citer les nombreux plans GIRE nationaux, les plans d’action de lutte 

contre la désertification, etc.).  En d’autres termes, en arrêtant son accompagnement à la 

formulation des politiques46, l’action de GWI laisse un goût d’inachevé, comme le fait observer le 

témoignage ci-dessous. 

 

 

  

 

2.3.7. Domaines d’amélioration possibles des éléments du Programme-design dans une 

perspective de réplication 

 

Le tableau suivant donne des éléments clé du design de GWI qui sont utiles à considérer dans une 

intervention future visant l’influence des politiques en contexte de pauvreté. 

 

Tableau 12. Caractéristiques d du design de GWI et domaines possibles d’amélioration 

Caractéristiques du Programme-design Domaines d’améliorations souhaitables 

Flexibilité / agilité du Programme Mise en place d’un cadre de référence clair et stable 
dans le temps 

Recherche-action, accompagnement, 
plaidoyer 

Mise en place d’un minimum d’encadrement de la 
démarche d’accompagnement (ex..  Structure de 
pilotage ou consultative) 

Partenariat de premier plan avec l’UICN.  Renforcement du niveau d’appropriation au plan 
institutionnel du Programme par l’UICN 
 

Accent sur l’accompagnement dans la 
formulation de politiques  

Poursuite de l’accompagnement dans la mise en 
œuvre des politiques une fois que celles-ci sont 
formulées 
 

Inscription dans un calendrier à court-
terme de certains objectifs de changements 
de politiques 

Adaptation des calendriers d’accompagnement des 
processus de formulation de politiques à la nécessite 
de déboucher sur des résultats de changements qui 
facilitent la mise en œuvre desdites politiques  

 

 

 

 

                                                           
46 Dans les faits, comme con l’a montré dans les parties précédentes de la Revue certaines interventions sont allées au-delà 
du niveau 

Box 21. Réflexions sur la non-prise en compte par GWI de la mise en œuvre des politiques 

 

S. Keita Directeur Technique, Plateforme Nationale des Producteurs de Riz (PNPR), Mali : GWI est dans une 

démarche de plaidoyer. Cette démarche a un côté faible par le fait qu’elle s’arrête après avoir aidé le 

partenaire à creuser et à identifier ce qu’il faut faire, or le partenaire a besoin d’être accompagné dans la 

mise en œuvre pour qu’il y ait plus-value. 
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2.4. L’héritage qu’aura laissé GWI 

 

Comme le montre la section précédente, GWI a enregistré des succès importants, spectaculaires 

dans certains cas.  Ces résultats ont été obtenus aussi bien dans les zones de barrages et périmètres 

irrigués existants (Niandouba Confluent, Sélingué, Bagré) que dans des projets en phase de 

planification ou en début de construction (Fomi, Kandadji). Ils ont aussi été obtenus aussi bien niveau 

national (Niger et Guinée en particulier) qu’au niveau régional (Sahel, espace CEDEAO, bassin de la 

Volta, bassin du Niger).  

A ces changements induits par l’intervention de GWI, il faut aussi ajouter ceux, transversaux, qui 

concernent la production de connaissances et d’outils d’aide à la décision, l’influence des processus 

de formulation et de mise en œuvre de politiques liées aux secteurs de l’eau, du foncier et de la 

gouvernance des périmètres irrigués, le renforcement de capacités, etc. 

Un capital connaissances qui permet de gagner du temps pour les interventions futures.  Là ou GWI 

s’est focalisée au cours de ces dernières années (Kandadji, Fomi, Anambé, Bagré, Sélingué) un capital 

connaissance de grande qualité est mis à disposition par différents canaux (site web, liste de 

diffusion du dialogue, etc.). La gestion très rigoureuse des études réalisées est pour beaucoup dans la 

qualité des connaissances générées. Un premier aspect c’est que les études qui ont eu le plus 

d’impact répondent à des questions spécifiques qui émergent du terrain et dont la non-résolution 

peut être source de blocage. Les autres aspects comprennent : le ciblage précis du sujet de la 

recherche ; le choix d’experts nationaux reconnus et au besoin la mobilisation d’appuis extérieurs ; 

l’encadrement de la conduite des études par un comité de suivi pluridisciplinaire et représentant 

plusieurs groupes d’intérêt ; des séances de restitution aux niveaux local et national. Le résultat c’est 

que plusieurs de ces documents sont considérés comme des références d’importance non seulement 

pour le site étudié mais aussi pour le pays, et plus largement à l’international (notamment au niveau 

des PTF). 

 

 

 
Mise en réseau des organisations et institutions. Au plan régional et dans les pays et sites 

d’intervention, GWI a mis un accent particulier à la mise en contact et en réseau d’acteurs dont l’action 

collective amplifie leur influence et qui peuvent apprendre les uns des autres.  Au plan national, on 

Box 22. Témoignages sur les connaissances produites par GWI 

 

M. Ndiaye, Chef de la Division suivi-évaluation, SODAGRI, Sénégal : « GWI a généré des documents de 

référence d’une grande importance pour la SODAGRI qui devrait même payer pour les avoir.  L’Anambé est 

aujourd’hui bien renseigné. Tout ceci permet d’avancer plus vite, par exemple dans la collaboration avec 

d’autres partenaires qui viendraient investir ici ou lancer de nouveaux projets. Ces partenaires peuvent 

s’appuyer sur les documents et outils produits grâce à l’appui de GWI ».  

 

A. A. Bazou, SP, Code Rural, Niger, à propos des études de GWI sur le foncier au Niger : « C’est 

extraordinaire, une fortune ! Certaines de ces études vous amènent à vous remettre en cause. GWI, par les 

études qu’elle a réalisées, aura laissé une trace indéfectible sur le foncier rural au Niger ».  
C. Plançon, Spécialiste Principale, Politiques Foncières, Banque Mondiale : « Je pense personnellement que 

GWI a fait un bon travail préparatoire et de sensibilisation avec les populations, a montré le chemin. Ses 

études m’ont permis de mieux comprendre la situation juridique. La plus-value de GWI est évidente. Mes 

collègues sont généralement du même avis ». 
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peut mentionner, dans le cadre du Conseil Agricole, la mise en relation et la création d’espaces de 

collaboration entre des organisations telles que les offices, les OP, les structures de recherche agricoles 

et les agences s’occupant de Conseil Agricole (exemples du bassin de l’Anambé, de la zone de Bagré, 

etc.).  Au plan national, on peut mentionner la mise en relation, en Guinée, des Ministères de l’Energie, 

de la Ville, de l’Agriculture pour travailler ensemble sur une question foncière d’intérêt commun, alors 

que les démarches sectorielles étaient de mise auparavant.  Au plan du bassin du Niger, GWI a, par 

l’intermédiaire de la CRU-BN, appuyé la mise en relation des maires des communes affectées par des 

barrages, ce qui leur a permis d’apprendre les uns des autres. Il en est de même de la collaboration 

entre offices gérant des périmètres irriguées, comme l’ONAHA (Niger) et Bagrépôle (Burkina Faso). 

Beaucoup de ces réseaux et relations d’échanges et de collaboration vont survivre au départ de GWI.   

 

Des solutions de meilleure qualité à moindre coût. Beaucoup de parties prenantes apprécient 

particulièrement le fait que les connaissances et outils que GWI génère pour eux sont non seulement 

de grande qualité mais aussi ne leur coûtent presque rien (GWI les finançant), ainsi  que le fait que 

GWI ne leur impose pas de recommandations qui en découleraient. Ce point de vue est bien résumé 

par le témoignage suivant : 

  

 

Contribution au développement d’une expertise de qualité au niveau local/national. GWI a beaucoup 

investi dans le coaching des consultants nationaux recrutés pour appuyer différents volets du 

programme. Etant donné le caractère novateur de beaucoup de ces volets aux plans régional et/ou 

national, il n’existait souvent pas d’experts affirmés qui puissent être mobilisés et travailler 

immédiatement en toute autonomie. Tout en ayant recours à des consultants nationaux, GWI a dû 

les appuyer tout au long de la conduite des études qui leur étaient confiées. En conséquence, 

plusieurs des consultants concernés ont eu à souffrir de la longueur des études due à de nombreux 

va-et-vient et révisions avant finalisation. En même temps, ils ont en règle générale considéré 

l’exercice comme ayant été une « école » pour eux (voir témoignages ci-dessous).  Le résultat de tous 

ces efforts c’est que GWI va laisser derrière des experts qui vont continuer à être utiles pour la région 

pendant de longues années. 

Box 23. Témoignage sur le rapport qualité-prix des études de GWI 

 

A propos des études sur le foncier (bail) à Kandadji, I. Diaouga (Directeur du Département des Affaires 

Sociales et Economiques de HCAVN) pense que si GWI n’était pas intervenue sur le foncier à Kandadji, « Il y 

aurait blocage. Et un autre partenaire aurait probablement à un moment ou un autre financé des études 

pouvant mener au bail, mais ne l’aurait pas fait de la même manière que GWI. Un gros consultant 

international serait venu, aurait déposé son rapport et on nous aurait dit : « il faut appliquer !».   
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3. ENSEIGNEMENTS ET RECOMMANDATIONS 

 

3.1. Enseignements 

 

 Les changements institutionnels, juridiques et de réformes de politiques s’inscrivent dans la l 

durée. Et un engagement sur le long-terme est nécessaire pour aboutir aux résultats les plus 

significatifs. C’est après 5-6 années d’engagement sur le foncier à Kandadji (de 2010 à nos jours), 

que le travail sur ce sujet a abouti aux succès auxquels nous assistons aujourd’hui. Le projet de 

Directive sur les infrastructures hydrauliques de la CEDEAO intervient après plus de six ans 

d’engagement de GWI auprès du CCRE. Les résultats obtenus sur le Conseil Agricole sont 

prometteurs mais il faut du temps pour réunir les conditions pour le mise en œuvre effective et 

durable des Plans d’Actions élaborés. 

 

 Dans des contextes tels que celui de l’Afrique de l’Ouest où l’Etat de droit est encore faible, le 

défi majeur de la gouvernance est d’assurer l’effectivité au plan pratique des politiques, de lois 

convenues. Il existe dans la région de nombreuses lois progressistes mais non appliquées, des 

stratégies et plans de bonne qualité et ambitieux mais qui dorment dans les tiroirs des 

ministères. L’enjeu y est donc tout autant d’élaborer des politiques que d’assurer leur mise en 

œuvre. De ce point de vue le choix stratégique du bailleur de fonds de GWI de s’en limiter à 

l’accompagnement de la formulation de politiques mérite d’être réexaminé.   

 

Box 24. Contribution de GWI au développement d’une expertise régionale sur les barrages, le foncier, 

l’analyse économique ex post, etc. Témoignages de consultants 

 

M. M. Barry, Directeur Général, GUIDE-SA, Guinée, Consultant, Etude sur le foncier : « En général, avec 

certains PTF, ils commanditent [l’étude], vous produisez, puis soumettez votre rapport ; parfois vous recevez 

des commentaires, parfois non. Avec GWI, le contact est direct et permanent, les échanges continus, afin que 

le produit soit de la meilleure qualité possible.  L’expérience nous a renforcés dans notre expertise foncière. 

Elle nous a préparés à mieux répondre à des services futurs sur le foncier. La leçon apprise est qu’on ne 

travaillait pas uniquement pour faire du business, mais pour une expérience partagée ». 

 

E. Kaboré, Consultant, Etude économique sur le barrage de Bagré, Burkina Faso : « les honoraires servis par 

GWI ne sont très attrayants, mais je trouve du plaisir à travailler avec eux. Dans la démarche traditionnelle 

des autres PTF on écrit les TDR, on vous invite à soumissionner en proposant une méthodologie, on vous 

donne du temps pour la réalisation de l’étude avant de déposer le rapport à la fin.  La supervision n’est pas 

effective. Avec GWI, l’identification de la problématique est faite avec l’ensemble des experts [Comité de Suivi 

mis en place par GWI pour accompagner chaque étude importante]. Ensuite la méthodologie est déclinée par 

l’expert sous la supervision [du même Comité de Suivi].  Pendant la phase concrète de l’étude le travail de 

l’expert est suivi de très près par le Comité de Suivi. Il y a un va-et-vient incessant entre l’expert et le Comité 

de Suivi. Au finish le rapport est le produit d’un travail collectif et on apprend beaucoup ». 
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 GWI semble avoir avancé plus vite, s’engageant sur des dossiers sensibles (le foncier) et 

innovants (partage des bénéfices, contrat social Etat-PAP) lorsqu’elle a travaillé avec des 

organismes nouveaux (HCAVN, Direction Générale Fomi) plutôt que lorsque le partenaire avait 

une culture bien établie, des certitudes sur ses missions et de ce qui est faisable et souhaitable 

(exemples de SODAGRI, Maîtrise d’œuvre de Bagré remplacée par Bagrépôle, ODRS, lesquelles 

ont toutes 20-30 ans de gestion de périmètres irrigués).   

 

 GWI a eu une visibilité et une influence nationales lorsqu’elle était engagée dans des projets qui 

étaient sous les feux de la rampe, parce que considérés comme priorités nationales. C’est le cas 

des projets de barrages de Kandadji au Niger et de Fomi en Guinée – projets fortement 

médiatisés au niveau national et/ou international. Dans les cas où GWI intervenait dans des 

barrages de petite envergure (comme Niandouba et Confluent) ou ayant vieilli et « sans 

histoire » (telle que celui de Sélingué), la visibilité du Programme et donc son influence au niveau 

national sont restées limitées. 

 

 Le travail de sensibilisation – un des points forts de GWI – peut avoir des effets pervers. Quand 

elle est très réussie, elle peut créer des attentes auxquels on ne peut pas toujours répondre. Les 

efforts d’information et de sensibilisation des CNU, appuyés par GWI, dans les zones des projets 

de barrages de Kandadji et de Fomi ont tellement réussi que les populations non seulement 

adhèrent à la construction de ces barrages mais les veulent tout de suite, une demande à 

laquelle GWI ne peut évidemment pas répondre. Il est donc bon d’inscrire les efforts de 

sensibilisation dans le calendrier général de planning des projets et programmes concernés. 

 

 La démarche d’accompagnement est un des points forts de GWI, appréciée par la plupart des 

acteurs, surtout les acteurs étatiques. Elle permet d’innover, de saisir les opportunités 

lorsqu’elles se présentent. Il existe de nombreux exemples (ex. l’engagement avec ONAHA au 

Niger sur l’immatriculation de périmètres, l’appui à la mise en place en Guinée d’une commission 

interministérielle pour combler une des lacunes du Code Foncier et Domanial, etc.) où la 

flexibilité du Programme a permis d’exploiter des fenêtres d’opportunité pour des impacts 

potentiels à grande échelle ou pour innover là où régnait la routine.   

 

 

3.2. Recommandations 

  

Dans les dix-huit mois qui viennent, d’ici la fin du Programme en septembre 2017, l’enjeu est de 

parachever les chantiers et consolider les acquis.  La phase actuelle de GWI (depuis 2012, et même 

2013 si on tient compte de la phase de transition) a été trop courte pour que les initiatives lancées 

sur le Conseil Agricole et l’économie des barrages et périmètres irrigués puissent atteindre des 

résultats de changements majeurs dans les politiques. Tout comme pour les activités de GWI sur le 

partage des bénéfices des barrages et le foncier (activités commencées dans la première phase de 

GWI), il va falloir du temps pour que les initiatives lancées il y a deux-trois ans aboutissent à des 

résultats significatifs. Dans un tel contexte, il n’est pas réaliste de lancer de nouvelles initiatives pour 

les 3 derniers semestres qui restent au Programme. Les recommandations ci-dessous visent donc à 

achever les chantiers, consolider les acquis, essayant ainsi de tirer le meilleur parti possible des 

investissements déjà faits. 
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i. A propos de l’analyse économique des périmètres irrigués :  

 

 GWI devrait réexaminer le ciblage de l’audience de ces études, préciser les objectifs et essayer 

d’impliquer l’Initiative Irrigation au Sahel, qui pourrait même prendre le relais pour des 

approfondissements possibles (comme pour l’étude d’alternatives à l’irrigation – laquelle est 

envisagée par GWI en 2016-2017). 

 

ii. A propos du Conseil Agricole :  

 

 GWI devrait repenser la stratégie de présentation et communication du Conseil Agricole qu’elle 

est en entrain de promouvoir, en la concevant plus clairement comme une stratégie centrée sur 

les questions de gouvernance, de communication et d’autonomisation des Organisateurs de 

Producteurs, et donc comme un complément au Conseil Agricole classique qui met l’accent sur 

les aspects agronomiques : adoption de semences améliorées, modalités d’utilisation de 

pesticides, d’engrais, et d’équipements agricoles nouveaux. Une stratégie du CA centrée sur la 

gouvernance aurait l’avantage d’éviter de possibles malentendus et de se concentrer dans des 

domaines dans lesquels IIED aussi bien que l’UICN ont une compétence avérée.  

 

 Même si cela va au-delà des intentions actuelles de GWI, il est nécessaire d’accompagner au 

moins le début de la mise en œuvre des Plans d’Action. A cet effet, il faut prévoir un appui au 

renforcement de la gouvernance des OP. Cet appui pourrait être pour une période de six à 12 

mois. En d’autres termes il s’agirait de commencer à mettre en œuvre les volets « gouvernance 

des OP » des Plans d’Action actuels. Le fait est que sans des OP renforcées les chances de mise 

en œuvre effective des PA seront très limitées.  

 

 En complément à l’appui au renforcement de la gouvernance des OP, GWI devrait continuer à 

aider dans la promotion et une institutionnalisation mieux planifiées et plus rigoureuses des 

plans d’action. 

 

iii. A propos de la sécurisation foncière : 

 

 En Guinée, la mise en place d’une Commission interministérielle pour l’élaboration d’un Manuel 

sur l’expropriation pour cause d’utilité publique est une belle réussite de GWI. GWI prend à cœur 

l’objectif d’assurer que le Manuel s’aligne sur les standards et normes admis internationalement. 

Cet objectif pourrait être difficile à atteindre étant donné que le Comité interministériel est 

exclusivement composé de responsables étatiques, dans un contexte où l’Etat manifeste sa 

volonté –légitime du reste-- d’accélérer la cadence de réalisation d’infrastructures lourdes. Il 

existe donc un risque réputationnel à prendre en considération par GWI.  

 En Guinée (avec le travail sur le Manuel sur l’expropriation pour cause d’utilité publique), au 

Niger et au Mali (avec les phases pilote d’expérimentation de l’immatriculation de périmètres 

aménagés au nom de l’Etat), GWI devrait éviter d’adopter une approche court-termiste, en 

essayant d’aller trop vite. Les enjeux sont devenus nationaux, le foncier trop complexe et GWI un 

acteur relativement modeste. Une approche des « petits pas » est de circonstance plutôt que des 

processus brusqués. 
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iv. A propos des CNU et de la CRU : 

 

 GWI devrait commencer à préparer la CRU-BN et les CRU au sevrage. Elles sont trop dépendantes 

de GWI et si elles ne trouvent pas de nouveaux appuis, le départ de GWI pourrait leur être très 

dommageable. Ces dernières années, la CRU-BN et les CNU (Guinée, Niger, Mali) ont, en grande 

partie grâce à l’appui de GWI, joué un rôle très apprécié par les parties prenantes. Sur la base de 

leur bilan positif, GWI devrait continuer à plaider leur cause, et même en accentuant les efforts, 

à travers un dialogue de haut niveau, auprès des autorités de l’ABN, des Etats-membres ainsi des 

principaux bailleurs de fonds actifs dans le bassin du Niger. Les CNU et la CRU devraient 

davantage être encouragées à s’intéresser à des problèmes de développement dans le bassin du 

Niger, autres que les barrages. Cela aide aussi à diversifier les partenariats. 

 

v. A propos de la Directive sur les infrastructures hydrauliques de la CEDEAO :  

 

 GWI devrait appuyer le CCRE dans la vulgarisation de la Directive et l’accompagnement des Etats-

membres de la CEDEAO dans la relecture et l’alignement de leurs politiques nationales une fois 

que la Directive sera formellement adoptée par la CEDEAO 

 

vi. A propos du rôle futur de IIED et de l’UICN : 

 

 En direction de l’UICN : L’UICN qui est et va rester sur le terrain avec une présence permanent 

dans tous les pays d’intervention de GWI détient la clé de la pérennisation des acquis, surtout 

l’essentiel du personnel de GWI est sous contrat UICN.  Pour que l’UICN puisse contribuer 

efficacement à la pérennisation des acquis de GWI il lui faut mieux se l’approprier, au niveau 

institutionnel. Et les moyens d’y parvenir peuvent faire l’objet de délibérations internes au sein 

de l’UICN. 

 En direction de IIED and UICN : A un peu plus d’un an de la fin de GWI il est d’une importance 

capitale que IIED et UICN renforcent la collaboration interinstitutionnelle autour du Programme 

et s’en approprient les acquis.  IIED et l’UICN doivent continuer à affiner la conception et la mise 

en œuvre d’une stratégie de sortie qui permette de préserver les immenses acquis du 

Programme, fruit de 10 ans d’efforts intenses. 

 

vii. A propos de la nécessité de se donner le temps de mener les chantiers à leur terme : 

 

Cette Revue a commencé avec l’assomption que HGBF n’envisageait ni une nouvelle phase ni une 

extension de GWI-Afrique de l’Ouest. Sur la base des constats faits sur le terrain, il a cependant 

été jugé utile de partager les réflexions et les suggestions suivantes :  

Conformément au choix fait par HGBF dans le design du Programme, GWI a été mis en œuvre de 

2012 à nos jours en visant des changements en termes de formulation de politiques. Et les 

résultats atteints ont été impressionnants et spectaculaires à tous points de vue. Mais pour des 

raisons analysées dans la Revue, dans le contexte ouest-africain, le plus grand défi est la mise en 

œuvre des politiques, c’est-à-dire le changement effectif des pratiques et des comportements. 

De ce point de vue, GWI devrait aller plus loin que l’accompagnement des acteurs dans la 

formulation des politiques. Il est nécessaire aussi de les appuyer au moins jusqu’à ce qu’il y ait un 

début de mise en œuvre afin que les imperfections possibles de ces politiques puissent être 
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identifiées et corrigées et que les acteurs constatent de façon concrète le bénéfice qu’ils peuvent 

tirer de la mise en œuvre desdites politiques.   

HGBF devrait par conséquent, considérer la possibilité d’une nouvelle phase de 5 ans ou, à 

défaut, d’une extension pour au moins 2 ans du Programme GWI-Afrique de l’Ouest, 

avec l’accent sur le changement de comportements et pratiques (Niveau 5 de la Grille Jones).  

Jusqu’ici le Programme a consacré 2/3 de son temps, son énergie, ses efforts et ses ressources à 

la recherche, la génération de connaissances et le dialogue en vue de la formulation de politique 

contre au maximum 1/3 pour leur mise en œuvre. Dans la nouvelle phase, ce rapport devrait être 

inversé.  

Le contexte ouest-africain des 5-7 prochaines années justifie pleinement l’utilité, voire la 

nécessité d’une présence de GWI, mettant l’accent sur la mise en œuvre des politiques, le 

changement de comportements et pratiques. Au moins 80.000 personnes seront déplacées par 

les barrages de Kandadji (2ème vague) et Fomi, ce qui permettra de mettre à l’épreuve les 

politiques et outils d’aide à la décision élaborés avec l’appui de GWI (procédure d’expropriation, 

compensation juste terre-pour-terre, convention Etat-PAP, partage des recettes, etc.) et de 

soutenir la société civile (les CNU) qui devra rester en alerte. Si les promesses tenues sont 

respectées, près de 600.000 hectares de terres irriguées seront aménagées dans le Sahel dans les 

6 prochaines années. Cela donne une excellente opportunité pour l’utilisation pratique des 

résultats obtenus et attendus (d’ici fin 2017) du Programme GWI dans le domaine de l’analyse 

économique de la grande irrigation et des alternatives, dans le domaine du Conseil Agricole et 

dans celui de la sécurisation du foncier irrigué.  
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Annexe 1. Engagements (cibles) de GWI (GWI commitments) dans la stratégie quinquennale de 2013 (ajustée en 2014) 
 Résultat Source: “West Africa Proposal FY14-17”  A mi-parcours (2015) En fin de programme (2017) 

RS1 L’amélioration de la 
prise de conscience et 
du débat des impacts 
sur les moyens de vie et 
de la viabilité 
économique des 
politiques publiques et 
approches 
d’investissement 
concernant les 
solutions techniques 
ciblant la sécurité 
alimentaire dans un 
contexte de variabilité 
climatique. 

RI 1.1  La contribution des grands 
barrages et périmètres publics 
d’irrigation à la sécurité des moyens de 
vie et à l’atteinte des objectifs politiques 
nationaux est évaluée.  

RI 1.2  Les processus et conditionnalités 
qui encadrent les acquisitions foncières à 
grande échelle et leurs impacts font 
l’objet d’un suivi 

i. Les Etats participent à la revue des impacts 
économiques et à la formance du système.  

ii. Les acteurs du secteur irrigué dans 4 pays 
sont conscients des constats de GWI 

iii. Les échanges au plan national et régional ont 
identifié les acteurs clés convaincus de la 
nécessité d’un débat futur sur les politiques 
d’investissement sur ce sujet.  

iv. Les preuves concernant les impacts sur les 
moyens de vie sont partagées. 

v. Les facteurs clés sont documentés et compris 
par l’alliance d’apprentissage et d’influence 
des politiques de GWI  

vi. Mise en place de la stratégie de plaidoyer de 
GWI pour améliorer la viabilité et les impacts.  

1. Les connaissances et preuves à même de 
guider les choix d’investissements sont 
largement connues dans la région’ 

2. Les Etats/gouvernements manifestent 
une plus grande volonté politique de 
faire des choix d’investissement qui 
promeuvent les moyens de vie et la 
sécurité alimentaire, sur la base des 
constats de GWI 

3. L’Etat et le secteur privé dialoguent sur 
l’identification de solutions 
d’investissement plus intelligentes 

4. Les politiques nationales d’adaptation 
prennent en compte les constats de 
GWI 

RS2 
 
 
 
 
 
 

Meilleure 
compréhension et 
appui à la promotion 
d’un environnement 
habilitant à l’innovation 
technologique et 
institutionnelles pour 
l’intensification durable 
de l’agriculture par les 
petits exploitants des 
grands périmètres 
irrigués  
 

RI 2.1 Les contraintes et opportunités 
relatives à la production des petits 
exploitants sont identifiées et les 
agriculteurs co-définissent les processus 
qui permettent des améliorations dans le 
système agricole.  

RI 2.2 Les politiques foncières 
améliorent la sécurité, la viabilité et la 
résilience des stratégies des petits 
exploitants agricoles. 

i. Les flux d’information entre exploitants, les 
barrières institutionnelles et celles liées au 
marché ainsi que les facteurs de succès sont 
identifiés et partagés avec les parties 
prenantes 

ii. Les gaps de capacité des petits exploitants 
sont identifiés et les actions mises en œuvre 
pour les combler.  

iii. Consensus entre parties prenantes sur les 
besoins en information et connaissances 
(production et marches) et les options pour 
les mettre à disposition 

iv. Mise en place de la stratégie de plaidoyer de 
GWI 

1. Les politiques publiques appuient 
l’innovation paysanne de façon 
efficiente 

2. Les petits exploitants agricoles 
s’investissent dans le conseil et l’appui 
aux services agricoles 

 

RS3: 
 
 

Meilleures politiques 
de gouvernance pour et 
autour des systèmes 

RI 3.1  Les bénéfices générés par les 
grandes infrastructures hydrauliques sont 

i. Dans au moins trois sites de barrages (Bagré, 
Sélingué, Niandouba) les parties prenantes se 
sont accordées sur des modèles de meilleure 

5. Les organisations régionales et 
nationales ciblées sont informées de 
l’existence de meilleurs modèles de 
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 Résultat Source: “West Africa Proposal FY14-17”  A mi-parcours (2015) En fin de programme (2017) 

 
 
 

d’irrigation alimentés 
par des barrages en vue 
d’améliorer l’usage 
équitable et efficient de 
l’eau et de réduire les 
conflits 

partagés de façon équitable entre 
différents secteurs et usagers.  

RI 3.2 Des accords (re) définissant les 
rôles des différents acteurs sont trouvés 
et permettent d’atteindre des résultats 
durables et équitables. 

participation et de financement de la 
gouvernance en vue de réduire les conflits 

ii. Des modèles d’autonomisation et de partage 
des bénéfices avec les populations locales 
affectées sont démontrés dans au moins 
deux nouveaux barrages (Fomi, Kandadji) et 
trois barrages existants 

iii. Les arrangements fonciers adoptés dans un 
système d’irrigation renforcent les droits des 
exploitants.  

partage des bénéfices et les ont modifiés 
pour les adapter aux circonstances 
nationales 

6.  Les systèmes fonciers relatifs aux 
nouveaux systèmes irrigués appuient 
l’autonomisation, les systèmes de 
production et les droits des agriculteurs 

7. Les organisations régionales et 
nationales ciblées ont adopté des 
politiques et modèles opérationnels 
développés par GWI pour l’amélioration 
de la gouvernance 

8. Les populations affectées par les 
barrages sont autonomisées et 
bénéficient de meilleures conditions de 
vie. 

RS4  
 
 
 
 
 

Renforcement de 
capacités et l’appui au 
changement à travers 
l’apprentissage et la 
communication. 

RI 4.1  Les organisations des petits 
exploitants et de la société civile 
s’engagent dans les processus de 
changement de politique 

RI 4.2  Des structures nationales et 
régionales sont engagées dans 
l’apprentissage collectif et dans le 
changement de politiques s’appuyant sur 
les preuves 

RI 4.3 Les actions de GWI dans le 
domaine des politiques et du plaidoyer 
sont appuyées pour influencer les 
politiques ay niveau mondial 

RI 4.4 Les points d’eau réalisés sous 
GWI 1.0 sont suivis et leurs 
enseignements documentés.  

i. Mise en place d’une plateforme de 
communication efficiente (FR/ANG) 

ii. Les messages de communication régionale 
établissent un lien cohérent et efficace avec 
les activités de plaidoyer de GGWI au niveau 
mondial 

iii. Les méthodologies “Most Significant Change” 
[Changement le plus significatif] 
documentent les progrès de GWI dans le 
domaine l’influence du changement de 
politiques 

iv. Les constats faits par GWI auront été 
disséminés à travers les réseaux globaux de 
messagerie électronique (email).  

 
 

1. Mise en place d’une plateforme de 
communication (FR/ANG) efficiente 
utilisée par les parties prenantes clé. 

2. Les parties prenantes clé aux niveaux 
national et régional se réfèrent aux 
résultats de GWI dans leurs 
programmes  

3. Les méthodologies du “Most Significant 
Change” [Changement le plus significatif] 
génèrent des informations et preuves sur 
la contribution de GWI au changement 
de politiques 

 

Sources: GWI. 2012. GWI West Africa – Water for Agriculture: 5-year Strategy and FY13 Operating Plan. IIED – IUCN.30 September; GWI. 2013. GWI West Africa – Water for 
Agriculture. FY 14 Operating Plan and Budget, FY 15-17 Outline Budget. IIED – IUCN. 24 July  
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Annexe 2. Tableau – Essai de classement des engagements de GWI dans la Grille Jones (2011) 
 

 
 

Final 
(2017) 

Niveau correspondant dans le Grille Jones (2011) 

SO
.1 

1. Les connaissances et preuves à même de guider les choix d’investissements sont 
largement connues dans la région’ 

2. Les Etats/gouvernements manifestent une plus grande volonté politique de faire 
des choix d’investissement qui promeuvent les moyens de vie et la sécurité 
alimentaire, sur la base des constats de GWI 

3. L’Etat et le secteur privé dialoguent sur l’identification de solutions 
d’investissement plus intelligentes 

4. Les politiques nationales d’adaptation prennent en compte les constats de GWI 

1. Niveau 1 (changement d’attitude) ou 2 (changement 

discursif)  

2. Niveau 1 (changement d’attitude) ou 2 (changement 

discursif) ou 3 (changement dans les procédures) 
 

3. Niveau 3 (changement dans les procédures) 

 

4. Niveau 4 (changement dans le contenu des politiques 

SO
.2 

3. Les politiques publiques appuient l’innovation paysanne de façon efficiente 
4. Les petits exploitants agricoles s’investissent dans le conseil et l’appui aux 

services agricoles 
 

1. Niveau 4 Changement dans le contenu des politiques) 

2. Niveau 3 (changement dans les procédures) ou Niveau 

4 (changement dans le contenu des politiques : e.g. 
Plan d’Action validé) 

SO
.3 

1. Les organisations régionales et nationales ciblées sont informées de l’existence de 
meilleurs modèles de partage des bénéfices et les ont modifiés pour les adapter 
aux circonstances nationales 

2.  Les systèmes fonciers relatifs aux nouveaux systèmes irrigués appuient 
l’autonomisation, les systèmes de production et les droits des agriculteurs 

3. Les organisations régionales et nationales ciblées ont adopté des politiques et 
modèles opérationnels développés par GWI pour l’amélioration de la gouvernance 

4. Les populations affectées par les barrages sont autonomisées et bénéficient de 
meilleures conditions de vie. 

1. Niveau 1 (changement d’attitude) et 2 (changement 

discursif)  
 

2. Niveau 4 (changement dans le contenu des politiques 

 

3. Niveau 4 (changement dans le contenu des politiques 

4. Niveau 5 (Changement de comportement) 

SO
.4 

1. Mise en place d’une plateforme de communication (FR/ANG) efficiente utilisée par 
les parties prenantes clé. 

2. Les parties prenantes clé aux niveaux national et régional se réfèrent aux 
résultats de GWI dans leurs programmes  

3. Les méthodologies du “Most Significant Change” génèrent des informations et 
preuves sur la contribution de GWI au changement de politiques 

4. Niveau 1 (changement d’attitude)  

 

5. Niveau 2 (changement discursif)  

 
6. Difficilement classable dans les niveaux, peut-être un 

peu avant le niveau 1 (Changement d’attitude) 
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Annexe 3. Interventions de GWI-1 dans le sous-bassin du Sourou (Burkina Faso – Mali) 
  

A.3.1. Planification et gestion intégrée du Sous-bassin Sourou au Mali 

Même si le Code de l’eau du Mali qui date de 2002 fait référence47 au Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) comme moyen de planification et de gestion de 

bassin ou sous-bassin fluvial, cet outil n’était pas encore employé au Mali (en dehors du SDAGE 

régional élaboré dans le cadre du bassin du fleuve Sénégal par l’OMVS dont le Mali est membre). 

Entièrement financé par GWI entre 2010 et 2012, le SDAGE de la partie malienne du Sourou a été 

finalisé et adopté en Conseil des Ministres par l’Etat du Mali en mai 2015. Ceci est un résultat 

important de changement de politique.  

Même si cela va au-delà de l’engagement de changement de politiques visé par GWI, il est utile de 

discuter la mise en œuvre du SDAGE, étant donné l’existence de nombreux plans du même genre qui 

dorment dans les tiroirs depuis qu’ils ont été finalisés. L’Etat malien s’est approprié le SDAGE et se 

soucie de sa mise en œuvre. Selon N. Cissé, Conseiller Technique au Ministère de l’Energie et de 

l’Eau du Mali, « il faut maintenant passer à la mise en œuvre avec la mobilisation du financement ». 

Les besoins de financements du SDAGE sont conséquents : 85 milliards FCFA sur 20 ans, dont 14,5 

milliards FCFA pour une phase prioritaire quinquennale.  Selon le Directeur National Adjoint, DNH-

Mali, il existe des possibilités d’appui à la gouvernance de l’eau dans la partie malienne du Sourou 

dans le cadre du Programme d’Appui Conjoint à la GIRE (PAGIRE) cofinancé par la Suède et les Pays-

Bas.   

 

A.3.2. Sous-Bassin Sourou/Mali-Burkina Faso 

C’est en 2010 que débute l’appui de GWI pour la mise en place de cadres de coopération entre le 

Burkina Faso et le Mali sur le bassin du Sourou. C’est ainsi qu’un Forum Transfrontalier sera organisé 

en 2011. En 2012 un accord sera signé au niveau ministériel portant création d’un Comité Technique 

Conjoint pour la GIRE entre le Mali et le Burkina Faso. Un Comité Transfrontalier de Gestion Intégrée 

de l’Eau du Bassin de Sourou sera formellement mis en place entre les deux pays en juin 2013. Ceci 

sera suivi par la tenue en Septembre/Octobre 2013 à Sévaré au Mali de la première session ordinaire 

de l’Assemblée Générale du Comité Transfrontalier, toujours avec l’appui technique et financier de 

GWI qui s’est retirée par la suite, à la fin de la première phase de GWI.  L’Autorité du Bassin de la 

Volta (ABV) suit le processus de collaboration transfrontalière sur le Sourou et s’en félicite.  Le 

Comité Transfrontalier existe et s’est réuni en décembre 2015, deux ans après la première réunion.  

En termes de changement de politiques, la mise en place formelle du Comité Technique Conjoint et 

du Comité Transfrontaliers sont des acquis importants. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
47 Articles 11 à 13 du Code de l’eau de 2002 
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Annexe 4. Portefeuille d’activités de GWI (accent sur activités pertinentes pour la Revue) 
 

RESUL. STRAT. THEME SOUS-
THEMES/ECHELLE 

SITES 
INTERVENTIONS 

Ref 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

RS-1- ECONOMIE 
DE L'IRRIGATION 

Evaluation economique 
perimetres irrigues irrigation 

Echelle 
barrage/perimetre 

Bagre / BF #01           X X X X 

Selingue /Mali #02           X X X X 

Niandouba-Confluent 
/Senegal 

#03           X X X X 

Etude economique Sahel Sahel (IWMI) #04           X X     

RS-2- 
INNOVATION 
PAYSANNE 

Conseil Agricole Echelle 
barrage/perimetre 

Bagre / BF #05           X X X X 

Selingue /Mali #06           X X X X 

Niandouba-Confluent 
/Senegal 

#07           X X X X 

RS-3- 
GOUVERNANCE 
EQUITABLE ET 
EFFICIENTE 

Securisation fonciere Echelle 
barrage/perimetre 

Kandjadji/Niger #08     X X X X X X X 

Fomi/Guinee #09           X X X X 

Niandouba-Confluent 
/Senegal 

#10           X X     

Bagre / Burkina Faso #11             X     

Echelle nationale Niger #12             X X X 

Mali #13               X X 

Guinee #14               X X 

Echelle Regionale Sahel (IIS-CILSS) #15               X X 

Partage des 
benefices/gouvernance des 
barrages 

Barrages existants Kompienga / Burkina 
Faso 

#16   X X X           

Bagre / Burkina Faso #17   X X X           

Moussodougou / 
Burkina Faso 

#18   X X X           

Selingue /Mali #19   X X X           

Niandouba-Confluent 
/Senegal 

#20   X X X X X X X   

Nouveaux 
barrages 

Kandjadji/Niger #21   X X X X X X X X 

Fomi/Guinee #22         X X X X X 
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RESUL. STRAT. THEME SOUS-
THEMES/ECHELLE 

SITES 
INTERVENTIONS 

Ref 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Contrat social Taoussa/Mali #23     X X X         

Fomi/Guinee #24         X X X X X 

Engagement avec 
processus/acteurs regionaux 

Gouvernance 
infrastructures 
hydrauliques 

Espace CEDEAO #25     X X X X X X   

Promotion 
irrigation 

Espace CILSS #26             X X X 

Renforcement 
capacite societe 
civile 

Bassin du fleuve 
Niger (espace ABN) 

#27     X X X X X X   

RS-4. 
APPRENTISSAGE 
ET 
COMMUNICATION 

Mise en place site web     #28         X X X X X 

Apprentissage/Capitalisation     #29           X X X   

Diffusion (list 
distr/rencontrres 

    #30   X X X X X X X X 

Exercice Most Significant 
change 

    #31               X X 

AUTRES (VOIR 
ANNEXE 3) 

GIRE National/local Bassin Tarka/Niger #32   X X X X         

Bassin Sirba/Burkina 
Faso 

#33   X X X X         

Sous-bassin 
Sourou/Mali 

#34   X X X X         

Transfrontalier Bassin Sourou/Mali-
Burkina Faso 

#35   X X X X         
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Annexe 5. Liste des personnes contactées 
NOM FONCTION STRUCTURE VILLE PPAYS 

NIGER     

Mourtala Sani Bako Responsable de la Cellule 
Réinstallation et Plan de 
Développement Local 

Unité d'exécution du projet Kandadji Niamey/Tillabéri Niger 

Aladoua Saadou Magistrat Consultant  Niamey Niger 

Idrissa Diaouga Directeur du département des affaires 
sociales et économiques 

Haut Commissariat à l'Aménagement de la Vallée 
du Niger (HCAVN) 

Niamey Niger 

Hachimou Ibrah Ex Directeur du département 
Envirennement 

Haut Commissariat à l'Aménagement de la Vallée 
du Niger (HCAVN) 

Niamey Niger 

Almoustapha Garba EX Haut Commissaire Haut Commissariat à l'Aménagement de la Vallée 
du Niger (HCAVN) 

Niamey Niger 

Magagi Laouan Consultant Consultant Zinder Niger 

Alhou Abey Bazou Secrtaire Permant Secrétariat Permanent du Code rural Niamey Niger 

Aliou Kouré Directeur Général Office national des Aménagement Hydro Agricole 
(ONAHA) 

Niamey Niger 

Adamou Ekoye Conseil Technique DG (Appui focal 
Sécurisation foncière) 

Office national des Aménagement Hydro Agricole 
(ONAHA) 

Niamey Niger 

Abdoulaye Amadou Appui focal Sécurisation foncière Office national des Aménagement Hydro Agricole 
(ONAHA) 

Niamey Niger 

Bassirou Idrissa Maire Adjoint commune Dessa Niger 

Zakaria Moussa Maire commune Ayorou Niger 

Filou Alatabe Maire commune Bibiyargou Niger 

Mohamed Albachir  Chef  Canton Ayorou Niger 

Alzouma Mounkeila 
Imero 

Secrétaire chargé des affaires 
Environnementales 

Coordination Nationale des Usagers (ères) des 
Ressources Naturelles de la Portion Nigérienne du 
Bassin du Niger  

Tillabéri Niger 

Ibrahim Beidou Président Coordination Nationale des Usagers (ères) des 
Ressources Naturelles de la Portion Nigérienne du 
Bassin du Niger : CNU-BN/Niger 

Niamey Niger 
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El Hadji Lamine 
Boubacar Amadou 

Vice Président Coordination Nationale des Usagers (ères) des 
Ressources Naturelles de la Portion Nigérienne du 
Bassin du Niger : CNU-BN/Niger 

Niamey Niger 

Moussa Amadou Dircetur Général Génie Rural-PFNS2IP Ministère de l'Agriculture Niamey Niger 

Henri-Claude 
Enoumba 

Chargé du service études et 
plannification 

Autorité du Bassin du Niger  Niamey Niger 

Ahamadou Aoudi 
Diallo  

Expert Géomètre Consultant Niamey Niger 

Ibrahim Adoum Directeur Législation Ministère de l'Agriculture Niamey Niger 

Ali Bety Chargé de Programme Association Française de Développemnt (AFD) Niamey Niger 

Moussa Assoumane Ex Assistant Programme UICN Millénium Chalenge Acunte (MCA)  Niamey Niger 

Gamatié  Mariama 
Yayé 

Expert Régional en Environnement & 
Social 

Projet -DREDGE / Autorité du Bassin du Niger 
(ABN  

Niamey Niger 

Marcel Degny Expert Régional barrage  Projet -DREDGE / Autorité du Bassin du Niger 
(ABN  

Niamey Niger 

Hilaire DOFFOU Coordonnateur Projet -DREDGE / Autorité du Bassin du Niger 
(ABN  

Niamey Niger 

Bary Boubacar Ex Point focal - Structures de la société 
Civile (SFN) 

Autorité du Bassin du Niger  Niamey Niger 

Florence Bron Assistante technique foncier  Réseau des Chambres d’Agriculture/MAE France Niamey Niger 

Mossi  Maïga Illiassou  Enseignant-chercheur à la Faculté 
d'agronomie et des Sciences de 
l'environnement  

Université de Tillabéri -NIGER Niamey Niger 

Susanne Beurton Assistante technique  GIZ/ABN Niamey Niger 

Annette Paschen (par 
téléphone) 

Ex chef de projet GIZ Kinshasa RDC 

Ayouba Ahassane Directeur technique FUCOPRI Niamey Niger 

Soumaila Cissé Président coopérative  Sibéri Niamey Niger 

Belibi  Tsala RD Expert socio économiste Autorité du Bassin du Niger  Niamey Niger 

Mohamed    Nanzoul Senior Infrastructure Specialist Water BM Niamey Niger 

Robert Dessouassi Responsable de l'Observatoire du 
Bassin du Niger 

Autorité du Bassin du Niger  Niamey  Niger 

Ousmane Dambadji President Réseau des Journalistes Eau et Assainissement Niamey Niger 
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Dadi Chaibou Consultant facilitateur Konni II Niamey Niger 

BURKINA FASO     

Kargougou Issa Directeur Général Bagrépôle Ouagadougou Burkina Faso 

Etienne Kabore Directeur de la Valorisation 
Economique 
Responsable Social et de la Gestion 
des Terres 

Bagrépôle Ouagadougou Burkina Faso 

Diéné Zakiéta, V8 RD 
Dabré fatimata V8  
Moné Adajaratou, V8 
Ouelgo Azara V4 
Benbané Fatimata V4 
Sango Aisé V4 
Nombré Zénabou V4 
Zankoné Mariam V4 
Yankiné Fatimata V4 
Massé Bougnen V4 

Rizicultrices Participantes de la vidéo participative Bagré Burkina Faso 

Lengani Soumaïla Secrétaire organisation et 
communication 

Union des groupements de producteurs de riz de 
Bagré (UGPRB) 

Bagré Burkina Faso 

Dondassé Boukaré  Membre Union des groupements de producteurs de riz de 
Bagré (UGPRB) 

Bagré Burkina Faso 

Bantango Adama Président Union des groupements de producteurs de riz de 
Bagré (UGPRB) 

Bagré Burkina Faso 

Ouélgo Ousséni Gestionnaire Union des groupements de producteurs de riz de 
Bagré (UGPRB) 

Bagré Burkina Faso 

Ouélgo Rasmané Trésorier Union des groupements de producteurs de riz de 
Bagré (UGPRB) 

Bagré Burkina Faso 

Boundaogo Zénabou Membre, présidente des femmes de 
Bagré 

Union des groupements de producteurs de riz de 
Bagré (UGPRB) 

Bagré Burkina Faso 

Sawadogo Victor Responsable du conseil agricole Bagrépôle Bagré Burkina Faso 

Traoré Alban Conseiller en Gestion des Entreprises FAS Bagré  Bagré Burkina Faso 

Aly Ouédraogo Responsable Sahel Farming Ouagadougou Burkina Faso 

Denis Minougou Conseiller Agricole - Responsable de 
SNVACA 

Directiom de la Vulgarisation agricole et de la 
recherche- développement (DVRD) 

Ouagadougou Burkina Faso 
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MM. Guire, Zagre et 
Coulibaly 

Directeur général et équipe S2IP Direction Générale des Aménagements et du 
Développement de l'Irrigation (DGADI) - PFN S2IP 

Ouagadougou Burkina Faso 

Edmond Kabore consultant évaluation économique Indépendant Ouagadougou Burkina Faso 

 Gifty Naar Corade/Consultante GWI (conseil 
agricole) 

Inter-réseaux Ouagadougou Burkina Faso 

Blaise Yoda Directeur de la législation Direction générale du Foncier de la formation et 
de l'organisation du monde rural (DGFOMR)  

Ouagadougou Burkina Faso 

Peter Hochet Consultant foncier INSUCO (ex. Labo citoyenneté/IRD) Ouagadougou Burkina Faso 

Zomboudri Georges Directeur Régional INERA Fada Burkina Faso 

Yacouba Kanazoe Secrétaier Permanent Confédération Paysanne du Faso (CPF) Ouagadougou Burkina Faso 

Papa Sostene Konate 
et Issake Ouandaogo 

Charges de programmes OXFAM Ouagadougou Burkina Faso 

Koudregma Zongo, 
Rodrigue Bationo 

Ex équipe sécurisation foncière Ex MCA Sourou  Ouagadougou Burkina Faso 

Moustapha Congo et 
Fulgence Ki 

Secrétaire permanent et conseiller SP PAGIRE Ouagadougou Burkina Faso 

Innocent Ouedraogo chargé des programmes nationaux CCRE/CEDEAO Ouagadougou Burkina Faso 

Mahamane Touré Chargé des programmes régionaux CCRE/CEDEAO Ouagadougou Burkina Faso 

Ibrahim Wilson Directeur CCRE/CEDEAO Ouagadougou Burkina Faso 

Joel Tessier Représentant AO Inter réseaux Ouagadougou Burkina Faso 

Amidou Garane Expert gouvernance eau et foncier Indépendant Ouagadougou Burkina Faso 

Andre Tioro,  Aurelien 
Lokoussa et 
Mahamadou 

Chargés de programme ROPPA Ouagadougou Burkina Faso 

Aurélien Lakoussan Coordonnateur cadre riz ROPPA/Cadre riz Ouagadougou Burkina Faso 

Emmanuel Nikiema Task Team Leader DREGDE ABN Banque Mondiale Ouagadougou Burkina Faso 

Jean-Marc Garreau Coordinateur de programme régional UICN PACO Ouagadougou Burkina Faso 

Charles Biney Directeur Exécutif ABV Ouagadougou Burkina Faso 

Dam Mogbante Secrétaire Exécutif GWP-AO Ouagadougou Burkina Faso 

Aliou Faye Coordinateur des programmes pays UICN PACO Ouagadougou Burkina Faso 

Awaiss Aboubacar Coordinateur régional du programme 
ressources en eau et zones humides 

UICN PACO Ouagadougou Burkina Faso 
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Rodrigue Bationo charge de programme Ex MCA Sourou  Ouagadougou Burkina Faso 

GUINEE 

Mamadou Maladho 
Barry 

Directeur général GUIDE S.A.. Ingenieurs Conseils (consultant) Conakry Guinée 

M. Dioubaté Consultant Indépendant (ex Conseiller communication 
Ministère de l'Energie et de l'Hydraulique) 

Conakry Guinée 

Kabine Cisse Conseiller juridique Ministère de l'Energie et de l'Hydraulique (MEH) Conakry Guinée 

Aboubacar Sidiki 
Condé 

Directeur Général Projet Fomi Ministère de l'Energie et de l'Hydraulique (MEH) Conakry Guinée 

Alpha Abdourahmane 
SOW 

Directeur Général Adjoint Projet Fomi Ministère de l'Energie et de l'Hydraulique (MEH) Conakry Guinée 

Kerfalla Toure  Directeur Général Bureau Stratégie et 
Développement (BSD) 

Mininstère de la Ville et de l'Aménagement du 
Territoire (MVAT) 

Conakry Guinée 

Alkaly Daouda 
Yansane 

Directeur Bureau central d'études des projets (BCEP/ACGP) Conakry Guinée 

Sekou Fofana  Ex Directeur Environnement et 
développement durable Kaléta 

Ministère de l'Energie et de l'Hydraulique (MEH) Conakry Guinée 

Jean-Pierre Condé  Consultant (foncier) Indépendant (+ Conseiller juridique du Ministère 
de l'Industrie) 

Conakry Guinée 

Elhadj Sadou Barry Directeur, Service National Foncier 
Rural 

Ministère de l'Agriculture (MA) Conakry Guinée 

N'Famara Conte Secrétaire Général Ministère de l'Agriculture (MA) Conakry Guinée 

Sekou II Berete Chef de Cabinwr Ministère de l'Agriculture (MA)  

Sekou Sanfina Diakite Secrétaire Général Ministère de l'Energie et de l'Hydraulique (MEH) Conakry Guinée 

M. Diallo Président Guine Ecologie (point focal GWI) Conakry Guinée 

Bocar Thiam Directeur National Tetra Tech ARD /Droits de Propriete et 
Developpement du Diamant Artisanal (PRADD-II) 

Conakry Guinée 

Pascal Tenguiano Coordintaur Tetra Tech ARD /Droits de Propriete et 
Developpement du Diamant Artisanal (PRADD-II) 

Conakry Guinée 

Seydou Bari Sidibe Directeur Général  Bureau guinéen d'étude et d'évaluation 
environnementale (BGEEE) 

Conakry Guinée 

Ali Badara Conde 
(telephone) 

Directeur Général Bureau Stratégie et 
Développement (BSD) 

Ministere de la Decentralisation et de 
l'Administration du Territoire 

Conakry Guinée 
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Mariama D. Diallo 
Casse (Telephone) 

Point Focal GIRE Ministère de l'Energie et de l'Hydraulique (MEH) Conakry Guinée 

Jean Edouard Sagno Président Coordination nationale des usagers du  bassin du 
Niger  

Commune de 
Kankan 

Guinée 

Sekou Condé Coordonnateur programme Centre Information de Proximité (CIP/PNUD) Commune de 
Kankan 

Guinée 

Karamoko Camara Inspecteur Régional Direction régionale de l'Agriculture Commune de 
Kankan 

Guinée 

Almamy Simbaly 
Camara 

Directeur de Cabinet Gouvernorat de Kankan Commune de 
Kankan 

Guinée 

Mamadou Kandas 
Kandé 

Membre Coordination nationale des usagers du  bassin du 
Niger  

Commune de 
Kankan 

Guinée 

Alphonse Yombouno Président  Conseil préfectoral des organisations de la Société 
Civile 

Commune de 
Kankan 

Guinée 

M. Kader Consultant Etude GWI/Fomi et Point 
Focal du projet Fomi à Kankan  

Bureau ISADES/Direction régionale de 
l'Agriculture 

Commune de 
Kankan 

Guinée 

Kourouma Sidiki Consultant Etude GWI/Fomi sur le 
foncier 

Bureau ISADES/Université de Kankan Commune de 
Kankan 

Guinée 

Issa Kouyaté,  Conseiller Régional  Confédération nationale des Organisation 
paysannes de Guinée (CNOP-G) 

Commune de 
Kankan 

Guinée 

Traoré Ousmane Chargé de formation et suivi 
évaluation 

Confédération nationale des Organisation 
paysannes de Guinée (CNOP-G) 

Commune de 
Kankan 

Guinée 

Jeannot Haba Juge d'Instruction Tribunal de Première Instance de Kankan Commune de 
Kankan 

Guinée 

Batrou Sékou Keita Préfet Préfecture de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Cheick Fanta Mady 
Diawara 

Secrétaire général des affaires 
administratives  

Préfecture de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Kemoko Camara Attaché du préfet Préfecture de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Sangban Kourouma Directeur préfectoral Direction préfectorale de l’environnement Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Aboubacar Diaby Directeur de la jeunesse Direction préfectorale de la jeunesse Commune de 
Kouroussa 

Guinée 
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Namory Kourouma Maire  Mairie de la Commune Urbaine de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Lamine Kouyaté Vice-maitre Mairie de la Commune Urbaine de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Mamadou Keita Conseiller Communal Mairie de la Commune Urbaine de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Mamady Keita   Conseiller Communal Mairie de la Commune Urbaine de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Diarra Bamba Membre Bureau communual de la jeunesse  Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Francedy Sacko Président Coordination préfectorale des usagers (CPU) de 
Kouroussa 

Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Mamady I Condé  Directeur de programme Radio Rurale locale de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Kanko Mara Animatrice Radio Rurale locale de Kouroussa Commune de 
Kouroussa 

Guinée 

Fodé Mohamed Keita Maire Commune rurale de Koumana CR de Koumana Guinée 

Mikaba Keita Représentante des femmes Commune rurale de Koumana CR de Koumana Guinée 

Namoudou Keita Porte-parole des sages Chefferie traditionnelle CR de Koumana Guinée 

Sekou Keita Sous-préfet Sous préfecture (S/P) CR de Koumana Guinée 

Koulibaly Bandjougou Sous-préfet Adjoint Sous préfecture (S/P) CR de Koumana Guinée 

Lancei Condé Maire Commune rurale (CR) de Baro Commune rurale 
de Baro 

Guinée 

Batrou Condé Représentantes des femmes Commune rurale Commune rurale 
de Baro 

Guinée 

Lancinet Condé Membre Comité local de l’eau (CLE) Commune rurale 
de Baro 

Guinée 

Soriba Condé Porte parole Chefferie traditionnelle  Commune rurale 
de Baro 

Guinée 

Lancinè Condé Membre Démenbrement local de la CPU de Kouroussa Commune rurale 
de Baro 

Guinée 
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Moussa Traoré Sous-préfet Sous-Préfecture (S/P) de Baro Commune rurale 
de Baro 

Guinée 

Billy Nankouman 
Condé 

Maire Commune rurale de Koumban Commune rurale 
de Koumban 

Guinée 

Fatoumata Sidibé Représentantes des femmes Commune rurale de Koumban Commune rurale 
de Koumban 

Guinée 

Saboudjan Condé Président District de Marmoriah District de 
Maramoriah 

Guinée 

Mamadi Keita Secrétaire général Sous-préfecture Commune rurale 
de Koumban 

Guinée 

MALI 

Richard Sagno Assistant Technique CRU/CNU Bamako Mali 

Nouradine Touré President CRU et CNU-Mali Bamako Mali 

Mamadou M'Bare 
Coulibaly 

Directeur Général ODRS Bamako Mali 

Hamet Keita  Chef de Département Aménagements, 
Infrastructures et Equipements Ruraux 

ODRS Bamako Mali 

Pathé Kebe Chef du Departement  Appui à la 
Production Végetale 

ODRS Bamako Mali 

M'Boua Mariko Chef cellule de suivi - évaluation ODRS Bamako Mali 

Fodé TRAORE President de l'Union des Sociétés 
Cooperatives de Zone 

Perimetre irrigue de Selingue Selingue Mali 

Mamadou 
SOGODOGO 

President (de l'Union samogosso ) Union Samogosso Selingue Mali 

Salif Diarra Chef Section Appui aux OP et Genre ODRS   

Daouda Diarra Secretaire Permament Conseil Superieur de l'Agriculture, Comite Executif 
National 

Bamako Mali 

Moussa Djiré Vice Recteur (Expert Juriste) Université des Sciences Juridiques et Politiques  Bamako Mali 

Oumar Touré  Directeur Général Autorité pour l'Amenagement de Taoussa Bamako Mali 

Magette N'diaye Maire Commune Rurale de Baya Baya Mali 

Hinna Haidara, 
Djeynaba D. Kone et 
Cheikou Traore 

Experts Projet PDI-BS Bamako Mali 
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Mamadou Goita Expert Consultant et Directeur Executif  Institut de Recherche et de Promotion des 
Alternatives en Developpement (IRPAD) 

Bamako Mali 

Boubacar Macalou Directeur Général CERCAP Bamako Mali 

Modibo Coulibaly Point Focal FOSCAR Mali Bamako Mali 

Parfait Dakuo  Adjoint au Directeur National de 
l'Agriculture 

Direction Nationale de l'Agriculture Bamako Mali 

Keffa Dembele Point focal GWI Direction Nationale de l'Agriculture Bamako Mali 

Younoussa Toure Consultant sociologue  Bamako Mali 

 Yaya Boubacar Directeur National Adjoint Direction Nationale de l'Hydraulique Bamako Mali 

Navon Cisse   Conseiller Technique Ministère de l'Energie et de l'Eau Bamako Mali 

Mahambé Sylla Consultant socio-économiste  Bamako Mali 

Mamadou Ouédraogo Adjoint au Directeur de l'Autorité de 
Taoussa 

Autorité pour l'Amenagement de Taoussa Bamako Mali 

Karim Dembele Ancien Directeur General Autorité pour l'Amenagement de Taoussa Bamako Mali 

Djibrilla Maïga Coordonnateur  Structure Focale Nationale de l’ABN Bamako Mali 

Housseini Maïga Ancien Coordonnateur Structure Focale Nationale de l’ABN Bamako Mali 

Abdoulaye Dembele President Directeur Général Agence d'Amenagement des Terre et de 
Fourniture de l'Eau d'Irrigation 

Bamako Mali 

Seydou KEITA Directeur Technique Plateforme Nationale des Producteurs de Riz 
(PNPR) 

Bamako Mali 

Mohamed L. Diakite Chargé de Projet Agence Francaise de Developpement (AFD)  

Peter Zoutewelle Premier Secretaire (Eau) Ambassade du Royaune des Pays Bas au Mali Bamako Mali 

SENEGAL (par Telephone) 

Bara Gueye Directeur  Innovation Environnement Développement (IED-
Afrique) 

Dakar Sénégal 

Oumar LY Conseiller Technique Directeur 
Général SODAGRI 

Société de Développement Agricole et Industriel 
du Sénégal (SODAGRI) 

Dakar Sénégal 

Mahmouth NDIAYE Chargé de la Production Animale Société de Développement Agricole et Industriel 
du Sénégal (SODAGRI) 

Anambé Sénégal 

Ousmane SOW Chargé des OP Société de Développement Agricole et Industriel 
du Sénégal (SODAGRI) 

Anambé Sénégal 

El Hadji Aly GANO Président de la FEPROBA Fédération des Producteurs du Bassin de 
l'Anambé (FEPROBA) 

Anambé Sénégal 
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Landing DIEME Producteur Fédération des Producteurs du Bassin de 
l'Anambé (FEPROBA) 

Anambé Sénégal 

Amara DIANE Conseil Agricole  Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural 
(ANCAR) 

Anambé Sénégal 

Moustapha GUEYE Chercheur Institut Sénégalais de Recherche Agricole (ISRA) Kolda Sénégal 

Mamadou BALDE Maire Comme de Saré Coly Anambé Sénégal 

Ibrahima Hathie Directeur de Recherche IPAR   

AUTRES PAYS (Téléphone) 

Clément Ouedraogo Coordinateur initiative S2IP CILSS Ouagadougou Burkina Faso 

Frédéric Bazin Chargé de Programmes 
Développement local et gestion des 
ressources naturelles 

IRAM Montpellier Frane 

Caroline Plancon 
(telephonne) 

Experte Foncier Principale BM Washington DC USA 

Robert Robelus 
(telephone) 

Consultant BM Aalsmeer Netherlands 

Pierrick Fraval (Skype) Specialiste Principal Resources en Eau BM Washington DC USA 

Kofi Alinon 
(Telephone) 

Consultant Banque Africaine de Developpement Lome Togo 

STAFF GWI- AFRIQUE DE L’OUEST 

Jamie Skinner Director GWI-AO /IIED Edinbourg Royaume Uni 

Jerome Koundouno Coordonnateur Regional GWI-AO /UICN PACO Dakar Senegal 

Barbara Adolph Principal Researcher GWI-AO/IIED Londres Royaume Uni 

Lucile Robinson Communications coordinator GWI-AO/IIED Londres Royaume Uni 

Moumouni Sawadodo Chef de Programme Burkina Faso UICN/GWI-AO Ouagadougou Burkina Faso 

Serge A. Sedogo Consultant GWI  Ouagadougou Burkina Faso 

Yaya Diallo Directeur Guinee Ecologie / GWI-AO Conakry Guinee 

Modou Diouf Coordinateur GWI pour le Senegal GWI-AO /UICN Saint-Louis Senegal 

Bamadou Cessouma Coordinateur GWI pour le Mali GWI-AO /UICN Bamako Mali 

Malam G. K. Zeibada 
Mai Kourgoune 

Coordinateur GWI pour le Niger GWI-AO /UICN Niamey Niger 

 


